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Retrailes des marins. — Prise en compte des périodes passées 

au service de navires ayant fait l'objet d'une délivrance 
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de salaire — Rapport supplémentaire par M. Patinaud. p. 2591 


Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comités spéelalisés à la radiodiffusion-téjévision française. 


Travail et sécurité sorbale. — p. 28 
Agriculture. _ Résolution. 258 Rectificatif on Journal o iciel du 19 mai 1953 : page 4195, 9e colonne, 
Régime des assurances sociales applicables aux assurés des 41: ligne, au lieu de: « MM. Heuyer, Manberg », lire: « MM. Heuver 
prolessions non agricoles en ce qui concerne les medi- Monbeig ». de. 
caments spécialisés. — Modilication des modalités de 
l'ordonnance du 19 octobre — Proposition de loi 
M, ». 2% | 
lersonnel du cadre des préfectures. — Intéyration cer- 
lains personnels dans les cadres d'atilaches. — Proposi- 
tion de loi de M. Max Rruséel.................ssss.suse p. 2596 DES Ti MINISTERE 
Tabac. — Fixation du prir moyen global à la production. RELATIONS AVEC :LES ETATS ASSOCIES 
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Droits et obligations des officiers de l'armée aétire en non- 
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corps. — Projet de d0!...........sssomosssocséeossocensee p. 25% de la faculté des lettres de Paris. 
Préservation des bois. — Proposition de loi de M. Fouyet.... p. 259 iv 
»ctati ts. — ‘Avi M ice Par arrêté du 15 juin 1953, Mme Durry (Marie-Jeanne), profescenp 
| à la faculté des lettres de Paris, est chargée de mission s du 
Exercice 1953. — Crédits afJeclés aux dépenses de fonction- commissaire général de France en Indorhine, en vue d'assurer la 
nement et d'équipement des services militaires : présidence des jurys de baccalauréat pour la première sessio! 1%3 
Elats associés. — France d'outre-mer, — Projet.de loi... 2600 dans divers centres d'Indochine. 
Déjense nationale. — Projet de 1oi.....s...rsons us use D. 2606 La durée Maximum de celle mission est fixée à deux mois. 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS | MINISTERE DE LA JUSTICE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 
ubliés du 15 au 21 juin 1953. 
Décret portant création et suppression de postes de magistrats 
| dans divers tribunaux de l'intérieur, 
Sessiox DE 1902 
RecUificatif au Journal officiel du 31 mai 1953, page 4909, tableaut 
Feuille 16, | Der d'appel de première instance d'Aix, colonne 
| srelliers, au heu de: « 5»,ilire: «4»; 
DRE du marché des corps gras. — Demande d'avis || 2e Cour d'appel de Lyon, tribunal de première instance de Lyon, 
Comptes spéciaux du Frésor. — Rapport par M. Pierre Cor- au lieu de: « 10», lire: «11»; colonne Gréffiers, au lieu de: « 14», 
p. 482 || dire: « 15»; 
Reconnaissance ofliciélie du diplôme de jin d'études délivré Se Cour d'appel de Riom, tribunal de première instance de Riom, 
par l'école pratique coloniale du Havre. — Proposition colonne Gréffiers, au "lieu de : «3», lire: «2 ». 
Extension à l'Afrique équatoriale française de la toi du 
17 mars AN complétant l'article 103 du code du com- 
merce. — Demande p. 48i Education surveillée. 
Organisation du conseil du “gear — À administratif à aisés 
p. 44 Par arrêté du 6 juin 1953, est acceptée, à compter du 31 Juillet 193, 
; « la démission de M. Fily (Michel), éducateur ‘adjoint de 2* classe 
Concordance des diplômes entre la métropole et les territoires au centre d'observation de Lyon. 
d'outre-mer. — Rapport par M. Raphaël-Leygues...... p. 485 PP 
Protection de l'Union française contre certaines tendances 
Rapport par M, Vignes p. 488 Par arrêté du 8 juin 1953, est nomsoée instructrice technique sta 
Avis per DE. p. 501 jaire à l'institution publique d'éducation surveillée de brécourt: 
Organisation et fonctionnement des municipalités à Madagas- {lle Lebœuf (Yvette), demeurant 3, rue Joubert, à Villeneuve-sur 
car ét application du décret du 9 octobre 4913 au terri- Yonne (Yonne). 
toire des Comores, — Rapport par M. Legentilhomme. p. 491 © 6 +- 
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ne sont pas soumis à l'intégralité des dispositions du statut général 
Greffiers. (cas des agents titulaires employés à temps incomplet, mais effec- 


Rectifeatif au Jowrnal officiel du 34 mai 1953: page 1911, {re colonne, 
cour d'appel dé Douai, au lieu de : « Douai: M. Popelier (2 classe), du 
à échelon (ancienneté. du 1% mars 1954} au 5° échelon, à compter 

er mars 1953», lire: « Boulogne: M. Popelier (2e classe), du 
à échelon (anciennelé du l+* mars 191) au # échelon à compter 
du 1 mars 1953 ». 


L 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Par arrêté du. 1e juin 1953, M. Preflort (Lucien), agent supérieur 
de 1r classe, Gétaché auprès de l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides en qualité d'agent comptable, est réintégré 
dans les cadres du ministère des affaires étrangères à compter du 
4 juin 1953 et nommé, à la mème date, en mission à l’administra- 
tion centrale. 


MINISTERE DE L'INTFRIEUR 


Fixation du budget de la fondation Carnegie pour l'exercice 1953. 


Par arrêté du. ministre de l'intérieur en date du 2? juin 1953, le 
pudget de la fondation Carnegie est fixé, en recettes et en dépenses, 
à la somme de 826.600 F. 


—*+ 


Ciroutaire. ADS/PER n° 220 du 20 mai 1953 relative aux droits à pen- 
sion des fonctionnaires et agents des collectivités publiques ayant 
ettectué des services dans certaines communes ou étabtissements 
publics communaux relevant de la: loi du 28 avril 1962 portant 
statut général du personnel communal. 

(Ouverture des délais de validation de services ou d'acquisition 
de nouveaux droits à pension.) 


Le- ministre de l'intérieur à Messieurs les ministres 
et secrétaires d'Etat ct à Messieurs les préfets, 


TITRE 
Dispositions générales, 


L — Immatriculation de nouvelles collectivités locales à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 


La loi ne 52,432 du. 28 avril. 1952 portant statut général au per- 
sonnel des. communes dispose dans son article 87 que les agents 
Soumis à Ce statut « sont obligatoirement affiliés à la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales créée par l'or- 
donnance du 17 mai 1945 ». 

Cette affiliation prend eflet à compter de la date d'application de la 
loi, c'est-à-dire à compter du 1 mai 1952. 

Par ailleurs, le décret ne 53-108 du 18 février 1953 (Journal officiel 
du 19 février, ps 1655) précise dans son article {+ les conditions 
d'application de cette disposition législative en modifiant les termes 
de l'article 4er du décret du 19 septembre 1947 portant organisation 
générale de la caisse nationale de retraites des agents des coilec- 
livités locales. 

Il résulte de cette modification que toute collectivité communale 
Où inlercommunæe (commune ou établissement public ne présen- 
tant pas le caractère industriel ou. commercial) sera obligatoirement 
immatriculée à la caisse. nationale, dès lors qu'elle comptera au 
Moins un emploi permanent à temps complet dont le titulaire est 
Soumis au statut général du 28 avril 1952. 

Lorsque cet emploi existait lors de l'intervention du statut, 1 imma- 
trioulation prend effet du 1e mai 1952. Dans le cas contraire, elle 
prendra effet à compter de la création de cet emploi (dernier alinéa 
de l'article 1æ du décret du 18 février 1953). 


Deux points sont à souligner particulièrement: 


1° L'immatrieulation de la collectivité entraîne l’affiliation obliga- 
boire de tous les agents remplissant les comditions requises par le 


règlement de la caisse , même si certains de ces agents 


tuant la durée minimum de service requise par le règlement de la 
caisse, c'est-à-dire trenie-six heures par semaine), 

2e L'immatriculation de la collertivité doit ètre opérée dès lors 
qu'elle compte au moins un emploi relevant du statut générai et ce 
même dans l'hypothèse où aucun des agents de la collectivité ne 
sera affilié la caisse nationale, Cette hypothèse, en effet, peut 
rencontrer dans le cas prévu au deuxièine alinéa de l'article 87 de 
la loi, aux termes duquel les agents bénéficiant au fer mai 153 
d'un régime de retraites avantageux que celui de la caisse 
nationale peuvent être exceptés de l'affiliation obligatoire, Cetie exrep- 
lion vise les agents de certaines collectivilés communales ces dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel'e, possédant des 
régimes particuliers de retraites qui n'ont pas été intégrés dans la 
caisse nationale. 

Tous les azents tilularisés postérieurement au fer mai 1%? seront 
afttiiés à cet organisme, mais il peut s'écouler une certaine période 
durant taquelle aucune titularisation n'ayant élé opérée et lous les 
agents en fonclions à cetle date avant opté pour le régime ancien, 
la collectivité sera cependant immairicuke à la caisse nationale, 


plus 


Il. — Répercussions dé ces immatriculations sur Les droits à pension 
des jonctionnaires et agents des cokectivités publiques. 


Ces dispositions générales ont pour effet l'immatriculation de 
nombreuses collestivilés nouvelles à la caisse nationale de retraites 
et ee avec elflet du fer mai 1952. 

Cette immatriculalion a des répercussions importantes sur les 
droits à pension de tous les fonclionnaires et agents ayant effectué 
des services dans ces colectivités et tributaires, soit du régime de 
la caisse nationale, soit d'un des régimes unis par un système 
d'interpénétration avec celui de la caisse nationale. 

Ces régimes sont les suivants: 

Régime des pensions civiles et militaires de l'Etat (art. 13 de la 
loi du 20 septembre 1918; art. 72 du code des pensions civiles cet 
thiitaires) ; 

Régime de retraites des ouvriers ds établissements industriels de 
l'Etat (art. 6 de la loi du ? août 1449); 

Régime de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer (ancien- 
nement caisse intercoloniale de retrailes) (art, 7 du décret du 
21 avril 19%5) ; 

Régime de la caisse gnérale de retraites de l'Algérie (art % de 
la désision n° 19443 de l'assemblée algérienne homologuée par décret 
du 30 avril 1919); 

Régime des pensions civiles chérifiennes (caisse locale de rétraites 
du Maroc) (art. 27 du dahir du 12 mai 1959). 


En ce qui concerne la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, l'interpénétration avec ces différents régimes 
a été prévue par les articles 11 et 46 du décret du 5 octobre 1939, 
complétés par les articles fer et 2 du décret n° 52-673 du 11 juin 
19%2 (Journal officiel du 17 juin) (1). 

Tous les agents tributaires de ces différents régimes, en activité 
à la date du fer mai 1962 et qui ont accompli des services dans des 
collectivités communales immatriculées à compter de celte date à 
la caisse nationale, en application du nouveau statut du personnel 
communal, peuvent désormais en demander la validation, 

Les modalilés de celte validation sont exposées au titre 2 ct-après. 

D'autre part, les agents qui ont été tribntaires de l'un des régimes 
de retraites susvisés et qui ont repris du service dans une coflec- 
üvité communale immatriculée à la caisse nationale à compter du 
{er mai 192 peuvent acquérir de nouveaux droits à pension dans les 
conditions prévues au titre 3 ci-après, 


I. — Institution d'un nouveau régime de retraite pour les agents 
tribulaires du régime des pensions civiles et militaires de l'Etat 
et de régimes particuliers de retraites communales. 


A compter du fer mai 1952 est entré en application l’article 65 de 
la loi du 23 avril 1952 portant statut général du personnel communal, 

Cet article dispose : 

« A dater de la promulgation de la présente loi, tout agent soumis 
au présent statut et tout fonclionnaire ayant effectué une carrière 
mixte, d'une part, au service des canrmunes et des établissements 
publics communaux et inlercommunaux, d'autre part, au service de 
l'Etat, sera en droit de solliciter la liquidation d'une retraite tenant 
comple de la totalité de cette carrière ». 


(1) Ce décret prévoit également (mais sous réserve de récipro- 
cité) l'interpénétralion avec le régime des pensions des fonc!ion- 
naires et employés tunisiens. Or, ce régime dans son état actuel 
‘décret beylical du 19 novembre 1949) ne prévoit pas la prise en 
compte des services accomplis par ses lribulaireg dans Les colleg- 
Livités locales de la métropole, 
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Ce nouveau régime s'applique naturellement aux seuls cas qui ne 
sont pas visés par les systèmes d'interpénélration que nous venons 
d'examiner au II ci-dessus. 

ll s'agit des agents des communes ou de l'Etat ayant effectué une 
partie de leur carrière ou ‘ensinant celle carrière au service d'une 
collectivité communale dotée d'un régime particulier de retraites. 
12: collectivités ainsi visées sont celles des départements du Haut- 
Hhin, du Bas-Rhin et-de la Moselle (cf, supra 1, in Jine). 

La situation de ces agents sera examinée au titre 4 ci-après. 


TITRE II 


Validation des services acoomplis dans une collectivité communale 
immatriculée à la caisse nationale de retraites des agents des col- 
loctivités locales en application du stalut général du personnel 
communal. 


Les différents régimes de retraites énumérés ci-dessus (titre Ier, Ir} 
admeltent la prise en compile pour la liquidation de la pension des 
services rendus à une collectivité qui se trouve immatriculée à la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales avant 
la mise à la retraite de l'intéressé et qui ont donné lieu au verse- 
ment des relenues prévues par le règlement de celle caisse. 

Tous les agents tributaires de ces régimes et en activité au 4e mai 
1952 peuvent donc demander, même s'ils ont été admis à la retraite 
après celle date, la prise en compte des services accomplis dans les 
collectivités communales soumises au nouveau slatut depuis cette 
date (cf. titre Ier, 

Celle prise en compte s'opère par le moyen de la validation de 
ces services au regard du régime de la caisse nationale. 


L — Services validables. 


1° Services de titulaire. — Sont validables les services de titulaire 
accomplis dans la collectivité désormais immatriculés au cours de 
la période durant laquelle celle-ci ne possédait pas de régime de 
retraite (art. 4h du décret du 5 octobre 1949). 

En conséquence, ne sont pas validables au litre de la caisse natio- 
nale les services de titulaire accomplis dans une collectivité possé- 
dant un tel régime avant 'e 1° mai 192: c'est le cas des collectivités 
canmunales des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle dont il a été question plus haut (titre fer, 1 et IN). La prise 
en compte des services qui y on! été accomplis sera examinée au 
titre 4 ci-après. 


9%0 Services auriliaires, temporaires ou contractuels. — Les services 
de celte nature sont toujours validables au titre de la caisse nationale 
dès lors que la collectivite communale est immatriculée à cet orga- 
risme avant la mise à ja retraite de l'agent. li n'y a donc pas lieu 
de se référer à la distinction indiquée au 1e ci-dessus. 


HI, — Procédure de validation. 


La procédure de validation (qui donne lieu au versement de rete- 
nues et contributions rétroactivcs de la part de l'agent et de Ja 
collectivité) est fixée per les ariicles 43 (services auxiliaires) et 44 
(services titulaires) du décret du 5 octnbre 1949. Ces dispositions, 
en ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat ont été 
commentées par la circulaire 7% B/6 du 10 octobre 1950 du ministre 
du budget, 

Toute demaade de va‘idation doit “tre sdressée à l'administration 
qui emplois en qualité de tilulaire le demandeur (ou l'employait 
à la date du fer mai 1952 s'il a été admis à la retraite depuis lors). 

L'administralion compétente transmetltra la demande au directeur 
général de la caisse ces dépôts et consignations (10° division, 
3 bureau), établissement public qui assure la gestion de la caisse 
hationale de retraites des agents des collectivités locales. 


lour les formalités à remplir, voir au titre V ci-après. 


III. — Délai de présentation des demandes. 


Aux termes du règlemen! de ja caisse nationale, ces demandes 
doiveat être présentées dans le délai d'un en suivant soit la titu- 
larisation de l'agent, soit l'immatriculation de la collectivité à la 
casse nationale, 

Le recensement de toutes les collectivités communales immatri- 
culées obligatoirement à la caisse nationale à compter du {+ mai 
1%2 par application du statut du personne! communal n'est pas 
actuellement terminé 

D'autre part, afin d'éviter des démarches inutiles aux agents sus- 
ceplibles d: bénéficier de ces mesures, il leur est recommandé de 
demander préalablement à la collectivité communale qui a utilisé 
leurs services, si celle-ci est scumise ou non au nouveau statut. 

Pour ces deux raisons, il a é'é décidé en accord avec le ministre 
du budget et le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations que le délai d'un an susvisé serait calculé à partir de la 
d'inserlion de la présente juswuction au Journgl officiel, 


—, 
TITRE VI 


Acquisition de nouveaux droits à pension au titre de l'iniernénés 
tration des régimes par des agents ayant repris du service dans 
une collectivité immatriculée à la caisse nationale en application 
du statut du personnel communal à compter du 1% mai 1952. 


L — Champ d'application, 


Des agents qui ont é'é tribulaires de l'un des différents régimes 
de pensions énumérés ci-dessus (litre 11) peuvent avoir repris 
du service dans une collectivité communale qui n'était pas à l'épouue 
immatriculée à la caisse nationale el l’est désormais à compte: qu 
4er mai 1952 en application du rouveau statut. 

Sont done visées ici aussi bien les collectivités qui n'avaient 
aucun régime de retraites qu: celles qui possédaient un régime 
particulier (cas des coilectivités des départements du Haut Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle; cf. supra, titre 4er, I). Mais il et 
Lien évident que dans ce dernier cas, seuls peuvent dermarder 
l'acquisition de nouveaux droits à pension au titre de la caisce 
nationale :es agents qui ne sont pas déja affiliés à ce régime parti- 
culier ou qui demanderont leur affiliation à la caisse nalionie à 
compter du 1er mai 1952 (cf. fafra, ‘itre 4). 

faut bien entendu outre que l'agent qui présente ure 
demande remplisse les conditions exigées pour son affilialion à ja 
caisse nationale. 


Hi. — Cas dans lesquels es: possible la prise en compte de seriices 
antérieurs non rémunérés dans une pension ou l'acquisilion de 
nouveaux droits à pension. 


La prise en compte de services antérieurs rémunérés ou ron 
par une pension en vue de la constitution d’une pension unique 
basée sur l’ensemble des services accomplis sous les différents 
régimes peut élre envisagée dans deux hypothèses: 

1° L'agent n'a pas ablenu de pension. — Si l'agent a quitté 
l'administration où il était tributaire du régime de la caisse natio- 
nale ou d’un des régimes inlerpénétrant avec celui de la caisse 
nationale, sans avoir oblenu une pension ou une rente viavère 
d'invalidité, il peut bénéficier, dans la pension qui lui sera alloute 
par la caisse nationale, de l’ensemble des services qu'il a accomplis 
sous l'empire de ces différents régimes, à condilion que, sur 
demande expresse formulée par lui dans un délai de trois mois 
à compter de sa remise en activité (ou de l’immatriculation de ja 
collectivité à la caisse nationale), il reverse, aux organisines de 
retrailes des régimes dont il a été tributaire, les retenues qui lui 
auraient été éventuellement remboursées ; 

2 L'agent a obtenu une pension. — Les fonctionnaires et agents 
civils, dont la mise à la retraite n'a pas été prononcée par limite 
d'âge, ont la possibilité, lorsqu'ils ont été nommés à un nouvel 
emploi où ils sont tributaires de la caisse nationale, de renoncer 
à la faculté de cumuler leur pension avec leur traitement d'activité, 
en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension au titre de leur 
nouvel emploi. 

La renonciation doit être expresse et formulée dans les trois mois 
de la remise en activité (ou da l'immatriculation de la colleciivité 
à la caisse nationale). ; 


II. — Délai de présentation des demandes. 


Ainsi qu'il vient d'être indiqué aux 4° et 2 ci-dessus, les 
demandes d'acquisition de nouveaux droits à pension doivent nor- 
malement être présentées dans un délai de trois mois à compter 
de la remise en activité de l'agent ou de l'immatriculation de la 
collectivité à la caisse nationale. 

Or, toutes les collectivités communales relevant du nouveau statut 

du 28 avril 1%2 vont être immatriculées à la caisse nationale à 
compter du fer mai 1952. 
«+ Il a donc été décidé, en accord avec le ministre du budget et 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, que le 
délai de trois mois serait calculé à partir de la date de l'insertion 
de la présente instruction au Journal officiel. 

Les fonnalités à remplir par les intéressés seront indiquées au 
titre 5 ci-dessous. 


TITRE IV 


Régime applicable aux carrières mixtes accomplies au service dé 
l'Etat et au service de collectivités communales dotées d'un régime 
particulier de retraite avant le 1 mai 1%. 

(Cas des collectivités communales des départements du Haut Rlin, 

du Bas-Rhin et de la Moselle.) 
Dans le titre Ier, III, a été indiqué le nouveau régime d'in'er- 

pénétration créé par l’article 65 de la loi du 28 avril 1952 


1. — Situation des agents communaux en fonctions le 4e mai 1952. 

Les agents titulaires en fonctions dans ces collectivités Je 1 mal 
4952 res!ent en principe iributaires du régime particulier de retrailes, 
ainsi que cela a élé prévu par Je deuxième alinéa de l'arli:le 87 du 
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s'ils sont passés ou passent au service de l'Etat postérieurement: à 

cette date, ils bénéficieront d'une pension unique dans les conditions 
vues à l’arücie 65 du slatut. 

Cependant, étant donné que le deuxième alinéa de l'article 87 du 
statut a pour but le maintien à tilre personnel en faveur des agents 
d'un régime de relrailes plus avantageux à certains égards, ü y a 
lieu de considérer que les agents qui ne Césirent pas s’en préva'oir 
pourront demander leur affliation à la caissæ nalionaie à compter 
du 1er mai 1952. 

. Cette affiliation devra être demandée expressément dans le dé'ai 
de six mois à compiler de l'insertion de la présente circulaire au 
Journal ofliciel. 

Si des agents ayant présenté cette demande passent ultérieurement 
au service de l’Elat, ji:5s bénéficieront d'une pension unique rému 
nérant l'ensemble de leur carrière par inierpénétralion des trois 
régimes: régime particulier de relraites (jusqu'au fe mai 1952), 
régime de la caisse nationale (du 1° mai jusqu'à la date de passage 
au service de l'Etat) et régime de l'Etat. 


IL. — Situation des agents communaux passés au service de l'Etat 
avant le 1er mai 1952, 


Les agents communaux titularisés passés au service de l'Etat 
avant le 47 mai 1952 ne peuvent naturel:ement pas demander leur 
affiliation à la caisse nationale. 

Mais l’article 65 du statul permet à ceux dont la mise à la retraite 
est postérieure au {+ mai 1952 de bénéficier d'une pension unique en 
vertu de l'interpénétration entre le régime particulier de retraites 
et le régime de l'Etat 


IL — Situation des anciens agents de l'Elat passés au service 
d'une collectivité communale dotée d'un régime particulier de 
retraites. 


1e Les agents passés au service de la collectivité postérieurement 
au ir mai 4952 ne peuvent être affiliés, le cas échéant, qu'à la 
caisse nationale. Leur situation en ce qui concerne l'acquisition 
de nouveaux droits à pension est donc cellke examinée au titre 3 
ci-dessus ; 

2% Les agents qui sont passés au service de la collectivité anté-. 
rieurement au fer mai 1952 peuvent se trouver dans une des situa- 
tions suivantes : 

S'ils n’ont pas été affiliés au régime particulier de retraites avant 
le 4e mai 1952, leur situation doit être régKe, le cas échéant, comme 
celle des agents visés au 1° ci-deæus. 

S'ils ont été affiliés à ce régime, ils pourront bénéficier désormais 
d'une pension unique en application de l’article 65 du statut. 

ls auront à souscrire une demande tendant à l'acquisition de 
nouveaux droits à pension dans les conditions prévues par le règle- 
ment particulier et selon ies règles généraes indiquées au titre 3, 
Il, 1e et 2°. 

En l'absence de dispositions spéciales dans le règlement parti- 
culier, la renonciation à la faculté de cumuler la pension et le 
traitement doit bien entendu étre exigée, car elle est la condition 
méme de l'acquisition de droits à pension dans le nouvel emploi. 


Les questions financières posées par la mise en œuvre de l'inter- 
pénétration de ces différents régimes seront réglées dans le cadre 
du décret et des instructions prévues pour l'application des articles 
30, 1 et 34 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatifs au rachat des 
parts contributives de pension pour les agents à carrière mixte, 


TITRE V 
Formalités à remplir. 


L — Validations de services visées au titre II. 


(Demandes à présenter dans le délai d’un an à compter de la 
Publication de la présente circulaire) (cf. circulaire du ministre 
du budget 79 2 B/6 du 10 octobre 1950). 


4® cas. — Demande formuKe par un agent actuellement tributaire 
de la caisse nationale de retraites. 

L'agent devra tout d'abord demander à la collectivité auprès de 
laquelle les services ont été accomplis une attestation fournissant 
les renseignements suivants: 

Période d'emploi; 

Nature des services accomplis (auxiliaires, temporaires, contrac- 
tuels ou de titulaire) ; 

Trailements successifs perçus par l'intéressé au cours de la période 
d'emploi. 

Si les services à valider ont été rendus à plusieurs collectivités, 
Une allestalion sera demandée à chacune de ces collectivités, 


/ 


— 
L'agent établira ensuite, ea double exemptaire, soit une demande 
du modèle F de la caisse nationale s'il s'agit de services auxiliaires, 
temporaires on contractuels, soit une demande du modèle G, s'il 
s'agit de services de tiulaire, soit une âemande de chaque modèle 
si les services à valider comprennent à la fois des services auxi- 
liaires, temporaires ou contractuels et des services de tilulaire (les 
imprimés nécessaires seront fournis par la collectivité employeuse). 

JL remellra sa demande, accompagnée de l'attestation ou des 
allestations susvisées, à la collectivité qui l'emploie (ou l'employait 
à la date du 1°7 mai 1952 s'il a été adinis à la retraite depuis cette 
date), Celle-ci transmettra aussitôt le dussier au directeur général 
de la caisse des dépôts et consignalions (10 division, 3° bureau) 
sans avoir à compléter la page 2 des furmules F ou G. 


Deurième cas. — Demande formnlfe par un fonctionaaire actuel- 
lement tributaire de l’un des régimes de retraites énumérés au 
titre Ier, Il, 3° alinéa, de la présente circulaire. 


Après avoir obtenu l'attestation, ou les attestations, demandées 
comme dans le premier cas, le fonctionnaire établira sur papier 
libre, en double exemplaire, une demands comportaat les indicatons 
ci-après : 

Nom et prénoms; 

Date de naissance; 

Etat civil, 

Administration actaellement employeuse; 

Périodes de services à valider (avec, pour chaque période, le nom 
de la collectivité à laquelle les services ont été rendus, ainsi que la 
nalure de ces services); 

Modalités selon lesquelles le demandeur désire acquitter les rete- 
nues rétroactives (versement unique ou versements mensuels éche- 
lonnés, au maximum, sur autant de semestres que le temps de ser- 
vices à valider comprend d'années entières) 

L'intéressé remettra sa demande, accompagnée de l'attestation ou 
des attestations susvisées, à l'administration qui l’'emploie (ou l'em- 
ployait à la date du {er mai 1952 s'il a élé admis à la retraite depuis 
lors). Celle-ci transmettra aussitôt le dossier au directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations (1% division, 3° bureau), 


EI. — Acquisition de nouveaux droits à pension (titre I). 


{Demandes à présenter dans le délai de trois mois à compter 
de la publication de la circulaire.) 


1° Demande de reversement des retenues rembourses. 


La demande tendant au reversement de retenues antérieurement 
remmboursées doit comporter Jes indications suivantes; 

Nom et prénoms; 

Date de naissance; 

Etat civil; 

Collectivité locale employeuse; 

Numéro d’immatriculalion du demandeur à la caisse nationale dq 
retraites des agents des collectivités locales ; 

fontant des retenues remboursées; 

Périodes de services au titre desquelles les retenues rembourses 
avaient été exercées; 

Désignation de l’administralion, établissement ou collectivité ayant 
reçu les services en cause. - 

La demande sera adressée à l'administration ou à l'organisme de 
retraites qui a ordonnancé au profit de l'intéressé le montant des 
retenues remboursées et à laquelle incombe le soin d'établir l'ordre 
de reversement des retenues ‘après avoir pris, le cas échéant, s'il 
s'agit d'anciens agents de J'Elat, l'atlache des services du ministère 
des finances, direction de la Dette publique, service de la Dette via- 
gère). 

Une copie de cette demande devra en outre être envoyée à titre 
d'information, au directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations (10 division, 3° bureau). 

Il convient en outre de préciser que pour les agents qui ont quitté 
lé service après le 8 janvier 199 et qui n’ont obtenu le rembourse- 
ment que d’une fraction de leurs retenues, l'autre fraction étant 
transférée au régime général de sécurité sociale en vue de leur 
affiliation rétroactive audit régime, les services compétents du minis- 
tère du travail devront être invilés À régulariser leur situation en 
conformité des dispositions de l'article 4 du décret du 20 janvier 
195% (Cf. lettre commune ne 835 DP/92 DV du 3 décemrbre 1%50). 


2e Demande de renonciation à la faculté de cumul de la pension 
et du traitement. 


Les formalités à remplir ont 616 précisées dans la circulaire de Ja 
Caisse nationale de retrailes des agents des collectivilés locales en 
date du 12 mars 1951 (Chap. 11) dont toutes les collectivilés affiliées 


à ladile caisse sont en possession, 
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IN, — Renonciation au régime particulier de retraites. 


(Demande à présenter dans le délai de six mois à compter 
de la publication de la circulaire.) 


Les agents visés au titre IV, {er, 3e et fe alinéa de la présente 
circulaire, devront souscrire en double exemplaire el remettre à ja 
collectivité qui les empioie une déclaration dans laquelle is indi- 
queront expressément! : 

a) Qu'ils renoncent au bénéfke du régime particulier dont ils 
étaient attributaires avant le mai 

b) Qu'ils demandent à être affiliés à compter de ceïte date à la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

La collectivité conservera l’un des exemp'aires de la déclaration 
en cause et joindra l'autre à la proposition d'affiliation du modèle E 
ttablie au nom de chaque intéressé et transmise à la caisse des 
dépôts et consignations (10e division, 3* bureau). 


Fait à Paris, le 20 mai 1953. 
CHARLES BRUNE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision en date du 20 mai 1953, le ministre de la défense 
nationale cile : 


A l'ordre de l'armée aérienne, 
(A titre posthume.) 


Hacart (Yves-Frantz), aspirant de réserve, forces françaises libres. 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1999-1945 
avec palme. 

Girodde (Bernard-Henri), lieutenant, groupe de transport 2/62 
« Franche-Comté 

Canarelli (Georges), sergent-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Derville (Jean-Louis-Ernest), sergent-chef, compagnie de garde de 
l'air no 5%4. Celle cilation annule et remplace la citation à l'ordre 
de la division aérienne, à titre posthume, accordée par ordre 
ne 5, en date du 10 mars 1953, du général de division aérienne 
commandant l'air en Extrème-Orient. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


++ 


Décret n° 53-581 du 15 juin 1953 modifiant l'article 121 du 
décret du 20 décembre 1935 portant règlement sur l'adminis- 
tration et la comptabilité des troupes coloniales relevant du 
département de la guerre et des troupes coloniales et métro- 
politaines à la charge du département des colonies. 


Le président du consei! des ministres, 

Sur leærapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre chargé des relations avec les Etats 
associés, du ministre de :a France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié en dernier lieu par le décret du 
D mars 1952; 

Vu le décret du 20 décembre 1935 portant règlement sur 
l'administration et la comptabilité : 

a) Des troupes colonia'es relevant du département de la 
guerre, = 

b) Des troupes coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies, 


Décrète : 

Art. tr, — Le deuxième paragraphe de l'article 121 ‘du décret 
du 20 décembre 1935 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Toutefois, aucune dépense ne peut être ainsi engagée que 
si elle doit être définitivement imputée aux masses et si elle 
ne dépasse pas la moitié du maximum fixé pour des achats sur 
simple facture par la réglementation re:ative aux marchés 
passés au nom de l'Etat ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre chargé des relations avec les Etate associés, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 


guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen. 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre mer 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOU:NEAU. 
Le secrélaire d'Etat à la querre, 


PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret n° 53-544 Complétant le décret n° 43-1378 du 3 octobre 1949, 
modifié par les décrets n°: 50-1332 du 23 octobre 1950 et 51-542 
du 5 mai 1951, relatif aux agents sur Contrat du ministère de la 
détense nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juin 1953: page 5% 
%æ colonne, 18 ligne, au lieu de: « L'artiie 2 du décret précité 
est complété par le tableau suivant », lire: « L'article 11 bis du 
décret précité est complété par le tableau suivant: 6 catégcrie C » 
(ie reste sans changement), 


& 


Décret portant promotions d'officiers des services communs 
des forces armées, 


Additif au Journal ofJiciel du 17 avril 1953: page 3579, {re colonne, 
Armée de l'air, Au grade de médecin commandant, entre: « 4 tour 
(ancienneté). M. Renaudat (Pierre-Joseph) » et: « % tour (choix). 
M. Nouals (Raoul-Marcel-Roger) », ajouter: « (Hors tour.) M. Manach 
(Joseph), au titre Extréme-Orient ». 


+ 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 18 mai 1953, il est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur 
l'exercice 1993, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 
du 7 février 1%53 et par des textes spéciaux, un crédit de 293.445.45 
francs. au profit du chapitre 55-61: « Bases, travaux et installa- 
lions. — Infrastructure interalliée », du budget de la défense natio- 
näle, section air. 

Al sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt pub'ic ». 

— 


Par arrêté interministériel en date du 2 juin 1953, il est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur l’exer- 
cice 1953, en addition aux autorisations de programme et crédits de 
outeris par la loi n° 53-72 du 6 février et par des 
extes spéciaux, une autorisation de programme de 200 millions 
de francs et un crédit de payement d'égale somme plicables au 
chapitre 54-51: « Gendarmerie. — Infrastructure », de 
défense nationale (section commune). 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt pubiic ». 


Par arrêté interministériel du 2 juin 1953: 


Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale paf 
l'arrêté du 23 février 192, est et demeure définitivement annulée, 
au titre de l'exercice 1952, une somme de 30 millions de francs 
applicab'e au chapitre 9021: « Service du génie. — Equipement », 
du budget de la défense nationale (section guerre). 

IL est ouvert au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 
1952, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 52-757 du 30 juin 
1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 30 millions de francs 
applicable au chapitre 9004: « Bases. — Travaux et installations », 
du budget de la défense nationale (section air). 

Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale pour 
l'exercice 1952, par la loi ne 52-757 du 30 juin 1%2 et par des texies 
spéciaux, est et demeure définitivement annulée une somme de 
35 millions de francs applicable au chapitre 9001: « Bases. — Travaux 
et installations », du budget de la défense nationale (section air) 

ll est ouvert au ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées sur l'exercice 1953, en addilion aux erédits ouverts par la 
loi neo 53-72 du 6 février 4953 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 30 millions de francs applicable au chapitre 54-61: « Bases. — Tra- 
vaux et installations », de la seclion air du budget de la défense 
nationale, 
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par arrêté interministériel du 4 juin 1953, l'arrêté du 11 novembre 
4952 portant report à l'exercice 1932 de crédits de fonds de concours, 
ouverts à la section air du budget de :a défense nationa!e pour 
l'exercice 1951, esl rapporté. 

Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale, pour 
l'exercice 1901, par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, une somme de 2.728.35:.000 F est et demeure définiti- 
sement annulée au titre des chapilres ci-après de la section air du 
œuaget de la défense nationa!e : 

Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations... 
Chap. 9001. — Bases, — Travaux et inslallalions.…., 
Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et 

Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air....... . 
Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéro- 

DAUTIQUE 


50.000 000 F. 
201.809 000 


000 00) 
200.000 .000 


216.518.00 


n est ouvert au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la 
loi ne 52-757 du 30 juin 19%2 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 1.728.3%57.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget de 
la défense nationale (section air) : 

Chap. 9000, — Bases. — Travaux el installations... 
ühap. — Bases. — Travaux el installations... 


Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux et 
installations 


80.000.000 F, 
301.809 .00€ 


920.008 


Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air........ 200,000 .000 
Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéro- tas 


Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale pour 
l'exercice 1951, par la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, une somme de 216.5:8.000 F est et demeure définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 810: « Réorganisation de l'indus- 
trie aéronautique », du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques. 

11 est ouvert au.ministre de 1: défense nationa'e et des forces 
ermées sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverls par la 
Joi ne 52-757 du 30 juin 1953 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 316.518.000 F applicable au chapitre 80: « Réorganisation de 
l'industrie aéronautique », du budgel annexe des constructions aéro- 
pautiques. 


+ 


Création d'une commission de reclassement. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1914 concernant la réintégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou rétrogradés; 

Vu la loi du 7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonctionnaires, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Conformément aux dispositions de l’article 3 de la ‘oi 
du 7 février 1953 et de l'ordonnance du 29 novembre 1944, une com- 
mission de reclassement est créée auprès du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et du secrélaire d'Etat à la guerre. 

Art. 2. — Cette commission est habilitée à émettre un avis sur les 
tas des personnels militaires relevant du secrétaire d'Etat à la 
guerre et des services communs rattachés au ministère de la 
défense nationale et des forces armées ayant usé des droits de 
recours ouverts par la loi du 7 février 1955. 


Art. 3. — La commission aura la composition suivante: 
Un officier général, président. 

Un colonel des services communs, vice-président. 
Trois officiers supérieurs, membres. 


Un administrateur, du secrétariat d'Etat à la guirre à voix consu:- 
lative, conseiller technique, 


Fait à Paris, le 5 juin 1953. 


Pour le ministre de la dé‘ense nationale et des forceg trmées 
et par délégation: 
Le chef adjoint de l'état-major particulier, 
BEAUFORT. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Régies d'avances. 


Le ministre de la défense nationaïe et des forces armées, 
Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 


» 


ss pour le payement de dépenses imputables au budget do 


Vu l'arrêlé interministérie; du 26 février 1952 relatif aux régies 


d'avanes des établissements, services ou formations militaires re'e- 
He du secrélarial d'Elat à l'air, complété par l'arrété du 17 juillet 


Vu ie déeret du 19 mai 1953 poriant acceptation de la démission 


1 
d'un membre du Gouvernement, 
Arrète : 
Art. fer. — Une régie d'avanres est instituée auprès du parc spé- 


rialisé régional, établissement ravitailleur régional ne à 128, à Metz- 
Frescaly, pour le payement des dépenses suivantes : 


Salaires des auxiljaires de bureau entrant en service ou le quittant 


en cours de mois; 


Salaires et accessoires de salaires des ouvriers: 
Frais de déplacement des personnels civils et avances sur ces frais: 


Menues dépenses de matériel et dépenses de matériel urgentes 


dont le montant ne dépasse pas la limite autorisée pour les achats 
sur simple facture, 


Art. 2, — Le montant maximum des avancez susceptibles d'êtro 
consenlies au régisseur est fixé à 4.200.000 F, répartis comme suit: 

3.700.000 F pour les dépenses de personnel ; 

000.000 F pour les dépenses de matériel. 


M sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
el dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique. 

à Art. 3. — Le régisseur sera nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
l'air. 


Art, f. — Le directeur du contrôle et de Ja comptabilité générale 
du Secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exéculion du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 juin 1953. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forres armées 
et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI. 
2 


Par arrêté du 10 juin 1953, les articles fer et 2 de l'arrûté du 48 avr 
1952, régu'arisant ia création de la régie d'avances instituée auprés 
du parc d'aviation n° 2/135 à Cognac (Charente), sont modifiés 
comme suil: 

« Lne régie d'avances est instituée auprès de l'atelier-magasin de 
base ne 2/13%5 à Cognac... ». 

(Le reste sans changement.) 

« Le montant max'mum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 1.250.000 F, dont: 

e 900.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 3:4.000 F pour les dépenses de matériel », 


Par arrêté du 10 juin 1953, l’article 2 de l'arrêté du 18 avril 1959, 
régularisant la création de la régie d'avances instiluée auprès du 
parc du bataillon de l'air ne 2/118 à Mont-de-Marsan (Landes), est 
modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptib'es d'être consentis 
au régisseur est fixé à 1.350.000 F, qui se répartissent comme suit. 

« 700.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 650.000 F pour les dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 


Régisseur d'avances. 


Par arrêté du 10 juin 1953, M. le capitaine Gérard (Louis-Roger- 
Désiré) est nommé régisseur d'avances auprès du Parc spécialisé 
établissement ravilailleur régional n° 4/12, à Metz 
rescaty. 


Homologation de grades 
au titre de la Résistance intérieure française, 


Rectificatif au Journal © gg du 5 juin 1953: page 5010, 2° colonne, 


au lieu de: « Dans le grade de soldat (pour prendre rang du 8 février 


1944), Sold (Auguste), né le 26 août 191? », lire: « Dans le grade 


de soldat (pour prendre rang du 8 février 1944), Sold (Auguste), 


né le 28 août 1912 ». 


+0 
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Nomination d'un membre du conseil de perfectionnement 
de l’école potytechnique. 


Par arrété du 9 juin 1953, est nommé membre du conseil de per- 
tectionnement de l'école polytechnique pour une période de trois 
uns, à compter du fer juin 1953, M. le eontre-amiral Willaume, 
directeur du personnel militaire de la flotte. 


Mise hors cadres, on mission, d'officiers de l'armée de terre. 


Par arrêté du 20 mai 1953, les officiers supérieurs dont les noms 
suivent sont placés hors cadres, en mission, au titre du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre, à compiler des 
dates ci-après: 

M. le médecin 
1e avril 1955, 

M. l'intendant militaire de 3 classe Fabiani (Michel-André-Mareel- 
Fegdinand), mai 1953. 


commandant Gradeler (Jean-Auguste-Xavier), 


Service vétérinaire (réserve). 


Par décision ministérielle n° 28850 SDV/P du 6 juin 1963, les vété- 
rinaires auxiliaires de réserve dont les noms suivent, titulaires du 
brevet de préparation militaire supérieure du service vétérinaire 
(1952), en possession du diplôme d'Etat de docteur vétérinaire, sont 
nonmanés au grade ci-après: 


Au grade de vétérinaire aspirant de réserve. 


(Rang du fer avril 1953.) 


MM. Borbezier (Joseph). MM. Goimard (Guy). 
Bernard (Pierre). Guichard (René). 
Boidin (André). Grateau (Jean). 
Brocherie (Jacques). Hoden (Claude). 
Caron (Michel). Lefebvre (Roger). 
Carrère (Jean). Laurent (Michel). 
Cazaubon (Pierre). Maveyraud (Roger). 
Charrois (Claude). Mazière (Christian). 
Clavel (Pierre). Milor (Jean-Louis). 
Dinet (Jean). Montlaur (Pierre). 
belalex (Jean). Pasquet (Clande), 
Faliu (Mauis). Treille (Georges). 
Godard (André). 


Armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1953: 


Page 1858, au sommaire, re colonne, 18° ligne, au lieu de: « Déci- 
sion portant nominations au grade d'aspirant (armée de l'air, 
réserve), page 1879 », lire: « Décision portant nominallons au grade 
d'aspirant (armée de l'âir, active), page 1879 ». 

Page 1879, tre colonne, au lieu de: « Nominations au grade d’aspi- 
rant (armée de l'air, réserve) », lire: « Nominations au grade d'aspi- 
rant {armée de l'air, active) »; au lieu de: « eont nommés à 
compter du ter septembre 1952 », lire: « … Sont nommés à compter 
du octobre 1952 ». 


Tableau d'avancement de la légion de gendarmerie 


des sous-ofticiers 
de l'air (année 1953). 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 11 juin 1%3, les sous-officiers de la légion de 
gendarmerie de l'air dont les noms suivent sont inscrits au tableau 
d'avancement de l'année 1953: 


ACTIVE 
L — Pour le grade d'adjudant-chef. 


2 Séchi (Léonard). 
3 Roux (Henri-Louis). 


Les adjudants : 
1 Berneau (lHenri-Ajexis}. 


Il. — Pour le grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs: 
Godelrey 'Jule:-Emile). 
2 Triquere Lucien). 
3 Bordez (Ravmond-Marcel). 
Semelin !A:exis). 


5 Guillemin (Aimé-Charles- 
Xavier), 

ü Deschamps (Maurice-Jules- 
Albert). 


IH. — Pour Le grade de sergent-chef. 


Les gendarmes: à 
1 Lamasse (Pierre-Auguste). 
2 Joyeux (Louis-André-Marcel). 
3 Olivier (Franc-Marceau). 
4 Guiljemin (Marcel-Paul). 


5 Français (Albert-Elie-Marius). 
6 Balay (Charles-François- 


ène). 
7 (Paul-Georges). 


Liste des candidats admis à 
des travaux 


l'emploi d'agent technique 
maritimes, 


Par décision n° 1113 T. M./3 du 


20 juin 1958 du secrétaire d'Elat 


à la marine, sont décisrés définilivement admis, à la suite du 
concours ouvert les 12, 43 et 144 janvier 1953 pour le recrutement 
de quatorze agents techniques des travaux maritimes : 


4 Alday (André), centre de 
Bizerte. 

2 Lozachmeur (Roger), centre de 
Lorient. 

3 Viltedon-Denaide (Pierre), 
centre de Bizerte. 

4 Taboue (Lucien), centre de 
Cherbourg. 


5 Podeur (Raymond), centre de 
rest. 

6 Calvez (André), centre de 
Brest. 

7 Naboulet (Roger), centre de 


Lorient. 


8 Morvan (Maurice), centre de 
Brest. 

9 Chuiton (Jean), centre «e 
Bres 


J 

10 Houssin (Charles), centre de 
Cherbourg. 

11 Ybanez (Ernest), centre d'Oran. 

12 Biron (Lucien), centre de 
Lorient. 

13 Perrauid (Henri), centre de 
Lonent, 

L4 Combe 


arcc] «<enire de 


Liste des candidats élèves pilotes retenus ou susceptibles 
d'être retenus au concours des 9 et 10 avril 1963. 


(Ordre alphabétique.) 


Référence: B. E. n° 1911/EMP/5 du 26 mai 1953. 
A. — Retenus définitivement. 


Arrey (Raymond), civil, 4 R, À. 
Bouchet (Lionel), civil, 3° KR. A. 
Bourge (Michel), 2° classe, 

3 R. A. 
Brichard (Pierre), eivil, 2° R. A. 
Brôchen Daniel), sergent, 

R A. 
Bron (Jacques), sergent, 2° R. A. 
Chabot (Michel), civil, 4 R. À. 
Chambost (Germain), civil, 

P. À. 
Chantaz (André), sergent, 

R. A. 
Colomb (Yves), civil, 4° R. A. 
Coiquil (Raymond), civil, 2 R. A. 
Combaluzier (Guy), civil, 4 KR. A. 
Cosgreve (Jean), civil, 2° R. A. 
Couincau Yves), civil, 3° R. A. 
Dailly (Gérardà, civil, 2° R. A. 
Daniélou (René), civil, 2e R. A. 
Daru iJean), civil, 2 R. A. 
Dary (Michel), civil, 2e R. A. 
De'arocque-Latour (Henri), civil, 

2° KR. A. 
Delmar (Jacques), civil, {+7 R. A. 
Deve (Marc), civil, 2e R. A. 
Devisy (Claude), civil, 4 R. A. 
Dupont (René), civil, 3° R. A. 
Fossat (Robert), civil, 3° R. A. 
Foucher {Bernard), civil, 2e R. A. 
Gouttejange (Louis), civil, 4° R. A. 


Grenier (Philippe), sergent, 
R. A. 


B. — Retenus 
Billeriÿ (Jean), civil, R. A. (1) 


Bonnin (Jean), civil, 2e R. A. (1). 

Charton (France), réserve terre, 
2 R. A. (4) (2). 

Coiffari (J.-Jacques), civil, 
R A. ‘2). 

Gautier (Marcel), civil, 2 R. A. 


Grigis (Jean), civil, ter R. A. 
Guibal (Pierre), caporal, 4 R. À, 
Jacqueiin (Bernard), réserviste 
mer, R. A. 
Jumeanx (Christian), civil, 
> R. A. 
Laverdure (Pierre), civil, 2e R. A, 
Longuet (Gérard), réserviste terre, 
2 R. A. 
Lux (Robert), civil, 47 R. A. 
Mallie: (Robert), civil, 4 R. A. 
Morcet (Jean), civil, 2 R. A. 
Morhain (Camille), civil, 4 R. A. 
Noël (Jean), civil, z R. A. 
Pages (Robert), civil, 4 R. A. 
Paradis (Bernard), civil, 3° R. A. 
lichari (Joël), réserviste terre, 
2 R. A. 


Prost (Marc), civil, & R. A. 
Reynand (Marcel), civil, 4 R. A. 
Romain (Claude), civil, R. A. 
Rousset (Camille}, civil, {+ R. À. 
Thiry (Jean), sergent, R. A. 
Trouille (Robert}, civil, 3° R. A. 
Vaugrenard (Claude), réserviste 

terre, 2 R. A. 
Veyrat (Michel), caporal, % R. A. 
Vielzeuf (Yves), civil, 47 R. A. 
Villette (Michel), civil, 3° R. A. 
Zwang (Lucien), 2 classe, 

R A. 


sous rtserve. 


Hoisnard ‘Bernard), civil, 2° R. À. 
14) 2). 

Martinet (Jean), civil, 2° R. A. 
(4) (2). 

Meslem (Tayeb}, civil, 5 R. 4. 
(4) 

Mitairie (Paul), réserve terre, 
2 R. A. (1). 

Pierron (Georges), civil, 4° R. A. 


Gillot (Claude), civil, 2 R. A. (1). 


(2). 
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piquemal (Jean), civil, 3° R. A. Robert (Daniel), civil, 2 R. A. (1). 
Rousselle (Jacques), civil, 

R A. (2). 
Turel (François\, civil, 5° R. A. 
paine Woël), civil, R. A. (2). |Vene (Francis), civil, 4° R. A. 
pigot ‘René}, civil, 4° R. A. (1).| Wolf (Jean), civil, 2 R. A. (2,. 
kiou (Henri), civil, 2 R. A. (2). 


prdy :Loïe), réserve air, R. 4. 


Nora. — L'attention des grands commandements est attirée sur le 
fait que les examens médicaux ou psycholechniques à subir par les 
candidats retenus sous réserve, devront Ctre terminés pour le 25 juin 
4%53, terme absolu de rigueur. 


(1) Retenu sous réserve d'aptitude À la visite médicale. 

(2) Retenu sous réserve des résullats oblenus aux tests psycho- 
tchriques. 


| 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


institution d'une comimission pour l'application de la loi n° 53-89 
du 7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fon0tionnaires, 


Le ministre des finances et le ministre du budget, 


Vu la loi no 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparalion des 
préjudices de carrière subis par <ertains fonctionnaires; 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent: 


Art. der, — 1, — I est institué au ministère des finances et au 
ministère du budget une commission pour l'applivation des disposi- 
tions de la loi n° 53-89 du 7 février 1955. 

9 — Cette commission est chargée de donner aux ministres des 
avis sur les requêtes qui sont présentées, dans les délais fixés à 
l'article 2 de la loi du 7 février 1953, par les agents visés à l'ordon- 
nance du 29 novembre 1944 qui estiment que le préjudice de car- 
rière qu'ils ont subi entre le 16 juin 1940 et la date du rétablissement 
de la légalité républicaine n'a pas é'é réparé, n'a élé réparé qu'im- 
parfaitement ou a été par la suile aggravé. 

3. — La commission pourra également êlre consultée sur les 
recours gracieux formés en vertu des dispositions de Farticle 4 de la 
loi du 7 février 1953 et dans le délai fixé par cet article, contre les 
décisions de rejet partiel ou total des requètes prises par les minis- 
tres. 


Art. 2, — 1, — La composition de la commission est fixée comme 
suit: 


Un conseiller d'Etat, président ; 
Six représentants de l'administration, savoir: 
Le directeur du personnel et du matériel, ou son représentant; 
Le directeur général des impôts, ou son représentant; 
Le directeur général des douanes et droits indirect<, ou son repré- 
sentant; 
Le directeur général du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, ou son représentan!; 
Le directeur de la comptabilité publique, ou son représentant; 
L'administrateur délégué des contributions indirectes, ou son 
représentant; 
Six représentants des organisations syndicales, savoir : 
désignés par la fédération des finances 
G. T.-F. O.; 


Deux représentants désignés par la fédération des finances 


Un représentant désigné par la fédération des syndicats chrétiens 
du ministère des finances; 

Un représentant désigné par la fédération générale autonome des 
fonctionnaires. 


2. — Les organisations syndicales ci-dessus énumérées pourrront 
désigner des membres suppléants en nombre au plus égal au nombre 
de représentants titulaires qui leur est attribué, 


3. — Pour chaque affaire soumise à la commission, un fonction- 


Daire du service intéressé assiste, en outre, à la séance avec voix 
consultative. 


4. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fonclion- 
haire de la direction du personnel et du matériel. 


5. — La commission peut s'adjoindre, en tant que de besoin, des 
rapporteurs. 


Art, 3, — 1, — Le président règle les travaux de la commission et 


qe les débats, Les séances de la commission ne sont pas publi- 


2. — Les avis sont rendus à la majcrité des voix. La voix du pré- 
Biden| est prépondérante. 


Art. 4. — 1. — La commission est saisie par la direction du per. 
sonnel et du matériel des dossiers mis en élat d'examen par ses 
soins. 


2. — Les avis qu'elle émet tendant au rejet partiel ou total des 
requêtes doivent être motivés. 
Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à l'aris, le 15 mai 1953. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGES MAUNOURY. 
Le mnistre du budget, 


JKAN-MOREAU, 


— 
© 


Remises de débots. 


Par arrêté en date du 23 mai 1%, le ministre des finances a fait 
remise gracieuse, en capital et inlérêts : 


1° Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Petit (Raymond), de celle de 909.68 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1+ janvier 1947 au 5 octobre 195?, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages des pensions civiles A 191.471 et B 50443951 concédées suc- 
cessivement à son profit el le trailement de secrétaire de mairie à 
Jouarre (Seine-et-Marne) ; 

20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 23.000 F, 
à M. Schiellein (Lucien), de celle de 610.131 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du fer juillet 1916 au 30 septembre 1951, en 
cumulant, au delà des limites fixées par la légis ation en vigueur, 
les arrérages des pensions civiles A 194.473 et B 50-030.4%7, concé lées 
successivement à son profit et le traitement d'empioyé à la caisse 
primaire de sécurité sociale 76 F, à E:beuf; 

3° Sous réserve du versement d'une somme lotale de 250.00 F, 
à M. lamelin (Raoul), de celle de 1.108.769 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1° mai 1917 au % mai 1952, en cumulant, au 
delà des :imiles fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire proporlionnelle B 50-013.670 et les traitements 
qui lui ont été servis successivement en qualité d'agent contractuel 
et d'ingénieur au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
déégation du Ca vados; 

5° Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.009 F, 
à M. Lanos (Gaston), de celle de K79.976 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 7 septembre 1947 au 5 juilet 495, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions civiles 217.364 B 49-025.090 concédées successive 
ment à son profit et ceux de la pension n° 150.094 qui lui est servie 
par la Société nalionale des chemins de fer français: 

5 Sous réserve du versement d'une somime totale de 200.000 F, 
à M. Bru (Louis), de celie de 780.758 F qu'il a perçue en trop, pour 
la période du 4 octobre 1956 au 5 novembre 1952, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la Kgislation en vigueur, les arrérages 
des pensions miiilaires d'ancienneté A 84515 et B 49-011.555 et le 
traitement d'auxiliaire des contributions diverses de Blida; 

Go A M. Hodemon (Louis), de la somme dont il reste redevable 
sur celle de 870973 F au'il a perçue en trop, pour la période dun 
fer janvier 1948 au 5 février 19%, en cumulant, au delà des limites 
fixéss par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension 
militaire d'ancienneté B 59-028.607 et le traitement d'ingénieur adjoint 
à l'institut géographique nat onal ; 

7° Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
à M. Jacques (Louis), de la somme de 519066 F qu'il a indûüment 
percue en cumuant, pendant la période du 1°" janvier 1918 au 
15 mars 1951, au delà des limiles fixées par la Kgislation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proporlionnelle no 49-013.913 
avec le traitement d'agent contracluel des services extérieurs du 
iravai! et de Ja main-d'œuvre; 

So Sous réserve du versement d'une somme totale de 500000 F, 
à M. Niquet {Charles}, de celle de 1.005.541 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du {er avril 1945 au 5 juillet 1952, en cumu ant, au 
delà des ’imites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension civile B 50-050.854 et le traitement de receveur muni- 
cipal de la ville de Charenton-le-Pont ; 

9e Sous réserve du versement d'une somme tolale de 350900 F, 
à M. Vigne (Marcel), de la somme de 48.265 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, perdant la période du 4 septembre 1947 au 
18 avril 1952, au delà des limites fixées par la Kgistation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° HR 50-121.349 
avec le traitement de magasinier qualifié à l'institut géographique 
national 

100 Sous réserve du versement d'une somme tolale de 100.00 F, 
à Mme Tissier, veuve Lapize de Sallée, de la somme de 712.126 F 
que son mari, M. Lapize de Salée (Pierre), décédé, a fndüment 
perçue en cumulant, pendant la période du f°r juin 1947 au 48 avril 
1949, au delà des limiles fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de ses pensions rmnililaires d'anciennelé nos A 65.286 et 
B 419022.063 avec le traitement d'administrateur au haut commis- 
sariat de la République française en Allemagne ; 

11: Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Gay (Isidore), de celle de 509.940 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1 janvier 1948 au 31 décembre 1949, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire proportionnelle B 49-013.18 et le trak 
tement d'officier de police judiciaire; 
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42° Sous réserve du versement’ d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Miladowski (Robert), de celle de 1.036.629 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 1e juin 1945 au 30 novembre 1950, en cumu- 
lant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
urrérages des pensions civiles A 201.280 et B 50-580.492 concédées 
successivement à son profit et le traitement d'expert analyseur prin- 
cipal à la présidence du conseil; 


1% Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.009 F, 
à M. Zinly (Marcel), de la somme de 90.352 F qu'il a indûment 
perçue en curmulant, pendant la période du 1e décembre 1947 au 
9 novembre 1951, au delà des limites fixées par la législ’tion en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 51-003.709 avec le traitement de sapeur-pompier à Tananarive; 


4io Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, 
à M. Rougier (Maurice), de la somme de 1.206.451 F qu'il a indûüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 15 octobre 1947 au 
5 movembre 1912, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no B 10-016.740 avec le traitement d'économe de l'écoie nationale 
d'horticulture à Versailles; 


459 Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.090 F, 
à M. Chambeiron (Félicien), de celle de 522.554 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 1e janvier 1945 au 8 novembre 19%51, en 
curmuant, au delà des limites fixées, par la législation en vigueur, 
les arrérages des pensions militaires d’ancienneté A 66.273 et 
B 51-%08.895 concédées successivement à son profit et le traitement 
d'agent auxiliaire contractuel aux services économiques à la mairie 
d'Alger; 

iGo Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
à M. Trocolo (Camille), de la somme de 1.066.433 F qu'il a indûment 
perçue en curaulant, pendant la période du 1: janvier 1948 au 
6 mai 1952, au delà des limiles fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de Sa pension militaire d'ancienneté n° B 50-502.058 
aves le traitement de contrôleur des douanes à l'administration 
géncrale des douanes d'Algérie ; 

170 Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
à M. Mialocq (Albert), de la somme de 576.002 F qu'il a indûment 
erçue en cumulant, pendant la période du 1e octobre 1947 au 
: août 1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions militaires d’anciennelé nes A 72585 
et B 50-1%2%41 avec le traitement de surveillant de travaux à la 
mairie de Cannes. 


18e Sous réserve du versement d’une somme totale de 500.000 F, 
À M. Lebourgeois (René), de la somme de 1128281 F qu'il a 
dûment pereue en cumulant, pendant la période du 1er avril 1945 
au 7 novembre 1951, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de ses pensions militaires proportionnelles 
nos A 29012 et B 49-0182%5 avec le traitement de commissaire répar- 
titcur adjoint des contributions directes de la ville de Paris. 


19° Sous réserve du versement d'une somme totale de 400.000 F, 
aux héritiers de Mme Vernolle, veuve Wiart, de celle de 627.630 F 
que celte dernière à perçue en trop, pour la na du 1er févrie* 
4945 au 16 mars 1950, en cumulant au delà des limites fixées pa” 
la législation en vigueur, les arrérages des pensions de veuve civile 
A 32895 et B 50-425749 concédées successivement à son profit et 
ceux de la pension ne 7700 qui lui était servie par la Société 
nationale des chemins de fer français. 


200 Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
h M. Gonekel (Emile), de celle de 52.013 F qu'il a perçue en 
trop, pour ja période du {er janvier 1949 au 5 mai 1952, en cumu- 
lant, au delà des limiles fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté B 50-110555 et le 
traitement de surveillant bibliothécaire à l’école nationale d’horti- 
culture à Versailles. 


21° Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, 
à M. Pouchon (Gustave), de celle de 540,742 F qu'il a rçue en 
trop pour la période du 1er février 1945 au 5 février 1952, au titre 
des pensions militaires proportionnelles À 62476 et B 49016150 concé- 
dées successivement à son profit, une partie des services militairés 
pris en compte dans ces pensions étant déjà rémunérée par la 
gs — qui lui est servie par la Société nationale des chemins de 
er français. 


920 Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Moraine (André), de celle de 705.5" F de a perçue en trop. 
pour la période du 1e janvier 1948 au 5 novembre 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire proportionnelle B 49-021851 et Île 
traitement de commis principal au centre territorial d'administra- 
tion et de comptabilité de Paris, 26, rue Delizy, à Pantin. 


2% Sous réserve du versement d’une somme totale de 100.000 F. 
à M. Hippert (Georges), de celle de 537.752 F, qu'il a perçue en 
trop pour la période du 1er janvier 1946 au 5 avril 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages des pensions civiles A 202671 et B 50-824551 concédées succes- 
sivement à son profit et le traitement de secrétaire à la direction 
des travaux publics à Toulon. 


24,0 Sous réserve du versement d’une somme totale de 150.000 F, 
à M. Clavier (Marcel), de celle de 937.090 F qu'il a perçue en trop 
pour la période du fer août 1946 au 31 mars 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire d'ancienneté B 5%0-312091 et le trai- 
tement de médecin vacateur à la caisse régionale de sécurité sociale 
pour le Sud-Est à Marseille. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 1x passe 


à M. Turpin (Joseph), de celle de 752.459 F qu'il a perçue « à. 
pour la période du 5 août 1946 au 5 août 1951, en cumulant, à, en 
des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérag.. m. 
pension militaire d'ancienneté B 50-013891 et le traitement dat, + 
d'administration aux services techniques en Allemagne. — 

26° Sous réserve du versement d’une somme totale de %0 (0 p 
à M. Wiener (Pierre), de celle de 627.815 F représentant |: ;r0 


perçus de 356.071 F et de 271.744 F constatés lors de la liqu 
des arrérages des pensions militaires d'ancienneté nos À 


B 49-020874 courus pendant les périodes du 1+ septembre 104, 


31 décembre 1947 et du 1e janvier 1948 au 30 septembre {4,4 c: 
la suite du cumul de ces émoluments avec une rémurérat, 


publique d'activité au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur. 


270 Soys réserve du versement d’une somme totale de 70 («x F 
à M. Prouteau (Chartes), de celle de 1.083.290 F qu'il a percue 


trop pour la période du 1er octobre 1945 au 15 mai 1951, er . 
lant, au delà des limites fixées par la :égislation en vigu les 
arrérages des pensions civiles A 204960 et B 5043586 contes 
successivement à son profit, et le traitement d'agent contractuel 


des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


28e Sous réserve du versement d’une somme totale de 500 0% p 
à M. Advier (Jean), de celle de 2.280.597 F qu'il a perçue en tren 
pour la période du 1° novembre 1946 au 5 novembre 191 +) 
cumulant, au delà des limites fixées par la législation en vicucur 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté B 50-0871 
le traitement de professeur à la faculté française de médecine de 


Beyrouth. 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des memibres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Renaud (Marcel}, directeur du Re , et du matériel à l'ad- 
ministration centrale des finances, à l'effet de signer au nom du 
ministre des finances tous engagements de dépenses, toute: ordon- 
nances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recettes et, plus généralement, toutes pièces comptables concernant 
le compte spécial « Service financier de la loterie nationale ». 

En cas d’absenre de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Labonnelie, sousdirecteur, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciet de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1953. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


@ 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1953: 5456, fre co. 
lonne, article 1er, 6 ligne, au lieu de: « Bons du Fr à un àn », 
lire: « Bons du Trésor à un an et deux ans ». 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 8 juin 1953, M. Casanova {Guy), secrétaire d’adm!- 
nistration de ire classe (2° échelon) à l'administration centrale 
du ministère des affaires économiques, est élevé à l'échelon supérieur 
de son grade à compter du 1° juin 1953. 


Par arrêté en date du 12 juin 1953, MM. Bourrillon (Paul) et Codat- 
cioni (Michel), sous-directeurs à l'administration centrale du mins 
tère des affaires économiques, ont été élevés au 3% échelon de Jeur 
grade à compter du 1er juin 1953. è 


LA 


- 
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Caisse des dépôts et consignations, 


par arrêté du 17 juin 1953, M. Fleischmann (Bernard), secrétaire 
d'administration de 2° Classe, 3e échelon, à la caisse des dépôts et 
consignations, cesse d'être délaché en cette qualité auprès de Ja 
présidence du conseil (secrélariat général du Gouvernement), à 
compter du 3 novembre 1952. 

M. Fleischmann est détaché en qualité de secrétaire d'administra- 
tion de {re classe, 1er échelon, auprès de la présidence du conseil 
(secrétariat général du Gouvernement), pour la périie du 4 novem- 
bre 1%2 au 15 avril 1953 inelus, date à laquelle il est réintégré 

ur ordre dans l'emploi qu'it occupait à la caisse des dépôts et 
consignations. 

M. Fleischmann est placé en service délaché pour une période 


d'une durée maximum de cinq ans, à compiler du 16 avril 1953, 
auprès de la présidence du censeil (commissariat à l'éncrgie alo- 
mique). 

OS -— 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 16 juin 1953, M. Truc (Michel-Jules-Joseph), inspec- 
teur central de 2 catégorie des contributions directes, en service 
détaché auprès du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés, est maintenu dans cette position, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du 4 janvier 1%51, en vue de lui 
permettre de continuer à servir en Indochine. ; 


 —  — 
+ 


Services du Trésor, 


Par arrêté du 16 juin 1953, M. Miguet (Albert), sous-chef de ser- 
vice du Trésar de ciasse spéciale, est placé en service détaché à 
l'agence comptable des services industriels de l'armement (ancien- 
nement agence comptable des budgets annexes des services indus- 
triels de l'armement), pour une période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a effet du 1er mai 1952, 


Par un arrêté en date du 16 juin 1933, M. Angeli (Roger), commis 
principal du Trésor de classe exceptionnelle, en service détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir en Afrique 
équatoriale française, a été maintenu dans cette position pour une 
période de cinq ans, à compter du 26 juin 11, et pour la période 
du 26 juin 1946 au 30 septembre 1947 (régularisation). 


—— 


Par arrêté du 16 juin 1953, les fonctionnaires des services exté- 
rieurs dont les noms suivent sont placés en service détaché à 
l'agence comptable des services industriels de l'armement (ancien- 
nement agence comptable des budgets annexes des services indus- 
triels de l'armement), pour une période maximum de cinq ans, à 
compter des dates ci-dessous : 


(A compter du 16 janvier 1952.) 


M. Fouassier (Jean), fondé de pouvoir de trésorerie générale. 
M. Vivien (Maxime), percepteur de {re classe (3° échelon). 


_ (A compter du 4er février 1952.) 
M. Roy (Louis), percepteur hors classe. 
M. Meis (Marcel), percepteur de 2? classe (2° échelon). 


(A compter du {er mars 1952.) 
M. Chopart (Robert), chef de service de 2 classe (1e échelon). 


(A compter du 1er avril 1952.) | 
M. Alin René), chet de service de {re classe (1e échelon). 


Par arrêté du 16 juin 1959, M. Miguet (Albert), sous-chef de service 
de classe spéciale, est placé en service détaché à l'agence comptable 
des services industriels de l'armement (anciennement agence 
comptable des budgets annexes des services industriels de l'arme- 
ment), pour une période maximum de cinq ans, à compler du 


mai 152, 


Par un arrêté en date du 16 juin 195%, M. Tabaglio (Régis), puce 
teur de fr classe (te échelon), en service détaché auprès du 
Ministère des relations avec les Etats associés, a été maintenu dans 
celte position | —{ une période maximum de cinq ans, à compter 
du 30 octobre 1952. en vue de lui permettre de continuer à exercer 

fonctions à la paierie générale de France en Indochine, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 juin 1953 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 juin 1953, pris sur le rapport du prési- 


dent du conseil des ministres et du ministre de l'éucation nationale, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 16 juin 1953, portant que la nomination du présent 


décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans i’ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 


(Henri-Joseph-Francois), 
au lycée Louis-le-Grand; 32 ans de 


M. Varon d'histoire et de 
géographie 
milil 


liaires, 


pr fesseur 
services civils et 


Modification de l'arrêté du 23 juillet 1952 fixant, en application de 
l'article 10 du décret du 16 mai 1952, l'organisation du stage pro- 
fessionnel et du concours sur titres pour le recrut@ment des archi- 
vistes paléographes aux emp:0is de bibliothécaires (bibliothèques). 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu la loi du 19 octobre 194 portant statut général des fonction- 
maires; 

Vu le décret du 16 mai 1952 portant règlement d'administration 
vublique relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires relevant 
du m'nuistère de l'éducation nationale, des inspecieurs généraux des 
bib'iothèques et du secrétaire général de la B'bliohèque nationale, 
et notamment son arliche fu: 

Le comilé technique paritaire de la direction des bibliothèques 
entendu, 

Arrèle : 

Art. fer, — L'arttle 2 de l'arrêté du 23 juillet 192 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« At. 2, — Les candidatures doivent être adressées avant le 
24 décembre de chaque année à la directin des biblio(htques, bureau 
du personnel, 55, rue Sa'nt-Dominique, Paris. 


« Soit Un certificat attestant que le candidat a déposé sa thèse. 


Art. 2 — L'article 5 de l’arrêlé susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 5. — Les travaux pratiques sont effectués : 

« Soit à la Bibliolèque nationale ; 

« Soit à la bibliothèque universitaire de Paris; | 

« Soit à la bibliothèque municipale classée de Versailles », 

Art. 3% — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécut.on du 
rrésent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 22 janvier 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL, BOUISSET, 


+ © 


Diplômes d'études supérieures délivrés par les facultés des sciences 
et par les facultés des lettres des universités. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
Arrête : 

Art. fer, — Les diplômes d'études supérieures délivrés par leg 
facultés des sciences et par les facultés des lettres portent l®s men- 
tions suivanles: 

Passable, quand le candidat a obtenu une moyenne au moing 
égale à 10 et inférieure à 12; 

Assez bien, quand le candidat a obtenu une moyenne au moins 
égale à 12 et inférieure à 14; 

Bien, quand le candidat a oblemu une moyenne au moins égale à 
1: et inférieure à 16; 

Très ben, quand le candidat a obtenu une moyenne au moins 
égale à 16. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juin 1923, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


+0 +- 
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Liste des départemen!s où sera organisé le concours d'entrée aux 
écoles normales (première année) et le nombre de places mises à 
ce concours. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Vu le décret du 6 juin 1916 portant réorganisation des éco!'es nor- 
males, 
Arrête : 
Art. fer, — Ja liste des départements où sera organisé un concours 
de recrutement des élèves maitres et élèves mailresses en p'emière 


année d'école normale, ainsi que le nombre de p:aces mises à ce 
concours, sont fixés ainsi qu'il suit: 


ÉLEVES ÉLEVES 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS Ë 
AÏSNne 26 Lot-et-Garonne 40 17 
11 13 Losère .....…. 12 42 
Alpes (Basses ô 6 Maine-et-Loire ...| 23 23 
Alpes (Hautes-)... 10 15 Manche .......... 2 28 
Alpes-Maritimes. 13 13 Marne ....... co! 24 23 
36 Marne (Haute-).. 4: 18 
24 Mayenne ........ 2 
30 9 Mthe-et Moselle... 3 
AUDE 13 18 16 2 
46 16 »rbi 2 
Bouches-du-Rhône 33 29 Nièvre 48 48 
Calvados 2 24 N 
Cantal 12 155 Nord 13 
Charente ‘48 | 41 | 
Charente-Marit. 18 22 P: je 19 
Contes 13 e-Dôme ..…. 46 
Corse 13 48 Pyrénées (Bsses-). 22 18 
93 Pyrénées (Htes-).. 7 9 
Cûtes-d = Pyrénées Orient... 9 11 
u-Nord …. Rhin (Bas-}......,) 32 
11 19 Seine ............ 100 96 
13 22 Saône 21 24 
Eure-et-Loir 19 Saône-et-Loire 22 20 
Garonne (H Savoie (Haule-)….. 12 16 
Gironde ai Seine-et-Marne 2% 32 
9) Seine-et-Oise 70 65 
el-Vilaine 18 20 Sèvres (Deux-)..….. 
el-Loire 18 16 16 19 
18 97 Tarn-et-Garonne... 6 9 
Loir-et-Cher 4 17 Vendée .......e 45 
2% 28 Vienne .......... | 17 15 
Loire (Haute-). 22 Vienne (laute-).. 18 17 
Loire-Inférieure. 20 20 21 21 
7 7 20 23 19 2 
Art. 2. — MM. les recteurs d'académ'e intéressés sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juin 1953. 
Pour le ministre et par autorisalion: 


Le directeur du cabinet, 
NMRCEL BOUISSET. 


+e + 


Architecture. 


Par arrèlé du 7 mai 1953, M. Girard (Raymond), reçu premier au 
concouts d'architecte des bâtiments de France, a été nommé archi- 
teste des bâtiments de France, chef d'agence stagiaire pour l’entre- 
lien des monuments historiques et des bâtiments de l'Etat. 

M. Giran a été affecté à l'agence de Grenoble (Isère). 


Enseignement supérieur. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 19%, 6 mai 10 4 
12 septembre 1%50 fixant Je règlement du concours d'azrzi, 
des facultés de droit; 

Vu les arrêtés des 31 mars, 5 août et 16 septembre 1952 fran: : 


nombre des places mises au concours d’agrégation des 
droit de 1952 (séctions de « Droit public » el de « Sciences écon 
miques »); 

Vu l'arrèté du 8 avrii 1952 ouvrant un contours d’agrézalion des 
facultés de droit en 1952 (sections de « Droit public » et de « 4 hceg 


économiques +) et en fixant certaines dispositions; 

Vu les arrêtés des 21 avril, 16 juillet, 25 septembre, 29 septembre 
et 10 novembre 1%2 relalifs aux délais d'inscriplion, à la Compos. 
tion du jury, à l'octroi de dispenses el à la publicalion de là i:e 
des candidats; 

Vu le procès-verbal des délibérations du-jury, après avoir cons. 
taté la régularité des épreuves; 

Vu le décret du 31 octobre 1950 portant règlement d'aiminie 
ration publique relalif à certaines conditions de nominaisr 
d'avancement des agrégés des facultés de droit. 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont nommés agrégés des facultés de droit, à comnjter 
du 1e novembre 1952, et tilularisés à cette dale dans le grade cor. 
respondant 

Section de « Droit public ». — MM. Dehaussy, Mabileau. 

Section des « Sciences économiques ». — M. Lecaillon 

Art, 9, — Ces nominations seront annulées de plein droit si leg 
intéressés ne salisfont pas, pour quelque cause que ce soil, aux 
obligations de l’arrêlé du 8 avril 192 (art, 2). 

Art. 3. — Les disposilions du présent arrêté seront également 


annulées de plein droit si les intéressés ne font pas parvenir au 


ministère de l'éducation nationale, avant le Aer juillet 1%, un 
certificat établi par un médecin assermenté, conformément aux 
dispositions de l'article 23 de la loi du 19 octobre 196 relative au 
statut de la fonction publique et de l'instruction n° 4 du 13 1nars 
1918 pour l'application des dispositions de ladite loi. 
Fait à Paris, le 10 juin 1953, 
Pour le ministre et par délégalion! 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 16 juin 1953, Mlle Novi (Jeannine), institutrice de 
5e classe du département des Bouches-du-Rhône, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1e" décembre 4954, à la d'sposition 
du préfet de la Laire, pour exercer ses fonctions de conseiller 
d'orientation professionnel:e au centre départemental d’or.entat:0n 
professionnelle de la Loire. 


© 


Par arrêté du 16 juin 1953, Mlle Guinot (Germaine). institutrice de 
ïe classe du département de la Seine, est mise pour une durie 
d'un an, à compiler du 4er cclobre 1952, à la disposition du direcieur 
du centre national de ia recherche scientifique pour exercer ses 
fonctions d'attachée de recherches. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Attribution du diplôme de maître nageur sauveteur aux professeur$ 
et maitres d'éducation physique et sportive. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’enseignemenf 
technique, à la jeunesse et aux sports, 


Vu la loi du 25 mai 1951 assurant la sécurilé dans les élah:s£e« 
menis de natation; 

Vu l’arrêté interministériel du 31 jui'let 1951 instituant un dipôme 
de maitre nageur sauveteur: 

Vu le décret no 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'al!rl- 
bulions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports; 

Après avis des organismes intéressés, 


Arrétent: . 


Art. fer, — Le dernier paragraphe de l’article 9 de l’arrêlé In'en 
ministériel du 31 juiilet 19%1, instituant un diplôme de maître nageur 
TU, est supprimé et rempla:é par les dispositions du préstal 
arréle. 

Art, 2. — Le diplôme de maître nageur sauveteur est délivré auf 
personnes appartenant aux catégories ci-après, exception faile ioule- 
lois des candidats ayant bénéficié de l'admission sur titres ou d8 
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j'admission à l'issue d'une session ne comportant pas d'épreuve de 
paiation ou de sauvetage : Arrête : 

4° Prolesseurs d'éducation physique, titulaires du cerlificat d'apli- Art. fer, — La durée des études à l'école centrale lyonnaise est de 
tude à l’enseignement de la gymnastique, degré supérieur, depuis la trois ans; toutes les notes obtenues par les élèves durant leur 


session d'examen organisée en 1928; 

Personnes titulaires du professorat d'éducation physique, 
deuxième partié, depuis la session d'examen organisée en 193; 

4 Personnes titulaires du brevet de monileur ou du diplôme de 
maitre d'éducation physique depuis la session d'examen organisée 

1914: 

%ée Personnes titulaires du brevet d'Etat d'éducation physique et 
sportive. 

Art. à — Le diplôme de maître nageur sauveteur est délivré, sur 
leur demande, aux moniteurs ayant appartenu à parlir de 1928 au 
cadre fixe el permanent de l'école supérieure d'édu'ation physique. 


art. 4. — Les professeurs d'éducation physique et sportive et les 
maitres d'éducation physique et sporlive, titulaires, ainsi que les 
anciens moniteurs de Joinville bénéficiaires de l'assimilation du 
diplome d'Etat de maître d'éducalion physique et sportive en appli- 
cation du décret ne 46-2175 du G novembre 196, qui ne pcurraient 
obtenir le diplôme de maître nageur sauveleur selon les disposi- 
tions des articles 2 el 3 ci-dessus, peuvent adresser au ministre 
chargé des sports une demande de dé:ivrance dudit diplôrne. 

Ils doivent joindre à leur demande une fiche de renseignements 
conforme au modèle annexé, Les demandes seront examinées par 
une commission comprenant : 

Le directeur général de la jeunesse et des sporis ou son repré- 
sentant ; 

L'inspecteur général des sports; 

Un professeur de l'é:ole normale supérieure d'éducation physigre ; 

Un maître de l'institut national des sports. 

L'avis du chef de service départemental dont dépend l'intéressé 
sera toujours soMicité. La commission proposera au ministre chargé 
des sports l'attribulion ou le refus de l'équivalence. 

Art. 5. — Les équivalences délerminées en application du présent 
arrèté sont valables pour les titres oblenus à une date antérieure au 
octobre 1953. 

Fait à Paris, le 12 mat 1953. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSOS. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Ze directeur du cabinet, 
JKAN VERDIER, 


Reconnaissance par l'Etat de l’école technique d'aéronautique 
et de construction automobile, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeinesse et 
eux sports, 

Va la loi du % juillet 1919 sur l'enseignement technique indus- 
Wiel et commercial ; 

Vu la loi du 20 juin 19%; 

Vu l'avis favorxble de la section permanente du conseil de l’en- 
seignement technique en date du 22? avril 1953; 

Vu le décret ne 53-20 du 2% janvier 1953 portant délégation d’'attri- 
butions au secrétaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. fer, — La reconnaissance par l'Elat est accordée à l'école 
technique d'aéronaulique et de construction automobile 41, rue 
Boutebrie, à Paris (3), à charge pour cet établissement de se con- 
former aux obligations prévues aux articles 32, 33 et 34 de ia loi du 
25 juillet 1919. 


Art. ? — Le directeur général de l’enseignement technique est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journad 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1953. 


Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur 
se l'école centrale lyonnaise. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sports, 

Vu la loi n° 47-1562 du 21 août 1947; 

, Vu le décret me 48-278 du 12 février 1948 portant organisation de 
l'école centrale lyonnaise ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
ealendue ; 


= la proposition du directeur général de l'enseignement techni- 
L 


scolarité concourent pour l'oblention du diplome dingéneur de 
l'école centrale lyonnaise. 


Note moyenne de ci.aque année d'éludes. 


Art. 2. — a) En cours d'année les élèves sont ustreints à subir 
des examens oraux et écrits, à effectuer des trakaux praliques, à 
rédiger des rapports et à étudier des projets, 

En fin d'année scolaire, ils sont, en plus, soumis à des examens 
généraux portant Sur cerlaines malières d'enseignement, 

La liste des matières donnant lieu à des examens oraux et écrits, 
à des travaux pratiques, à des rapports et projets et, partant, à 
l'attribution de notes en cours d'année, le nombre de notes rela- 
tif à chacune d'elles sont fixées, chaque année, par le ministre, sur 

ropusition du directeur de l'école et après avis du conseil de per 
ectionnement. Les matières donnant lien aux examens généraux de 
fin d'année sont fixées dans les mêmes conditions. 

Toutes les épreuves sont nolées de © à 2%. 

b) La moyenne d'année de chaque élève est calculée de la façon 
suivante : 

1° Effectuer. dans chacune des catégories suivantes, la somme de 
toutes les notes obtenues: 

Examens oraux et écrits, 
Activités pratiques. 
Projets et rapports. 
Examens généraux. 

2% Diviser chacune de ces sommes par le nombre de notes cor- 
respondant pour obtenir la moyenne particulière de chaque matière ; 

ÿo Multiplier chaque moyenne parliculière ainsi obtenue par un 
coefficient dont la valeur est donnée dans le tableau ci-joint annexé; 

4° Diviser la somme des produits obtenus par la somme des coefti 
cients. Le nombre ainsi oblenu est la moyenne des notes de l'année, 

oo La movenne des notes de l’année peut être diminuée par 
vingtième de point de © à 1 point à titre de sanction disciplinaire. Le 
nombre ainsi obtenu est la moyenne d'année, 


Conditions de passage dans la classe supérieure. 


Art. 3. — a) La note moyenne de première année exigée pour le 
passage en deuxième année est de 12/N. 

La note moyenne de deuxième année exigée pour le passage eu 
troisième année est de 13/29. 

b) Examens de réparation. — Seuls peuvent être autorisés à subir 
des examens de réparation les élèves pour lesquels La moyenne des 
notes oblenues en cours d'année, à l'exception des notes des exa 
mens généraux, esl au moins égale aux moyennes de passage fixées 
ci-dessus. 

Les examens de réparation ont lieu au mois d'octobre et portent 
sur l’ensemble des malières ayant donné lieu à examens généraux 
en fin d'année scolaire. 

Les notes accordées aux exafnens de réparation n'interviennen! 
que pour décider du passage ou du renvoi de l'élève; en aucun C&», 
ces notes n'interviennent dans le calcul du classement de fin 
d'année, 

c) Aucun élève ne peut redoubler une année d'études, hormis le 
cas de maladie ayant entrainé une suspension de travail de plus de 
six semaines ou d'une absence pour un motif légitime. 

L'autorisalion de redoubler une classe esi accordée par le directeur 
sur proposition du conseil de l'école, 


Epreuve de sortie. 


Art, 4. — A la fin de la troisième année, en plus des examens 
généraux, chaque élève présente un projet de fin d'études qui donne 
lieu à une soutenance devant un jury dont les mernbres sont dési- 
gnés, chaque année, par le ministre, Une note est attribuée à cha- 
que projel par ce jury. 


Moyenne générale de fin d'études, 


Art. 5. — Celle-ci s'oblient en affectant: 

La moyenne de première année du coefficient 2; 

La moyenne de deuxième année du coefficient 3; 

La moyenne de troisième année du coefficient 3; 

La note du projet de fin d'études du coefficient ?, et en divisant 
par 10, la somme des produits ainsi obtenus. 


Pour les élèves admis directement en deuxième année, la note 
moyenne générale de fin d'études s'obtient en divisant par 8 la 
somme des produits des noles de deuxième et troisième année 
et du projet final, par les mêmes coefficients que précédemment. 


Attribution du diplôme. 


Art. 6. — Le jury des épreuves de sortie établit le classement de 
fin d'études. 

Les élèves dont la moyenne générale de fin d'études est égale 
ou supérieure à 11/20 obtiennent le diplôme d'ingénieur de l’école 
centrale lyonnaise, 

Les élèves qui obtiennent une moyenne générale de fin d'études 
inférieure à 11/20, mais égale ou supérieure à 13/20, reçoivent le 
cerlificat d'ancien élève de l'école centrale lyonnaise, 
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Eramens de réparation relatifs à l'attribution du diplôme. 


Art. 7. — Les élèves dont la moyenne de fin d'études est infé- 
rieure à 11/20, mais égale ou supérieure à 13/20, peuvent subir une 
seule fois, dans les trois ans qui suivent leur surlie de l'école, des 
examens de réparalion. 

Ces examens de réparation portent obligatoirement sur toutes les 
malières donnant lieu à examen général en troisième année, les 
élèves admis à l'examen de réparation doivent, en outre, exécuter et 
soutenir le projet de fin d'études en même temps que la promotion 
sortante. Les notes obtenues aux examens de réparation ne modi- 
flent pas le classement de fin d’études; elles interviennent seule- 
ment pour la délivrance du diplôme. 


Art. 8, — Le diplôme d'ingénieur de l’école centrale lyonnaise 
est délivré par le ministre, sur une liste de propositions établie 
par le jury les épreuves de sortie. 

Art, 9, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables, le 
4er octobre 1953, à tous les élèves qui suivront la première année 
d'études durant l’année scolaire 1953-1954. 

Les élèves entrés antérieurement à l'école et déjà admis en 
deuxième et troisième années seront soumis, jusqu'à la fin de 
leurs études, au rfgime en vigueur au moment de leur admission. 

Toutefois, les clauses de l'article 7 relatives aux examens de 
réparation en vue de l'obtention du diplôme seront, par dérogation, 
applicables en 195: et 1955 à tous les élèves et anciens élèves 
qui auront effectué leurs trois années d'études depuis la nationa- 
lisation de l'écols centrale lyonnaise. 

art. 10. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
cl.argé de l'exécution du présent arrèté, qui sera inséré au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 193%. 

JEAN MASSON, 


ANNEXE 
COEFFICIENTS RELATIFS AUX NOTES MOYEXNES 
d'finies à l'article 2, paragraphe b. 
NNÉES 

ANNÉES D ÉTUDES Examens Activités Projets Total 
oraux x et des coeff. 
et écrits. | Pratiques | rapports, | Séréraux |  cients. 

ire 10 7 3 10 30 
2 année..,....6..0 9 7 4 40 80 
3* année: 

Options : 

Electrotechnique. 8 7 5 10 80 

Mécanique 7 5 10 30 

Travaux publics. 8 5 7 10 30 


Administration académique. 


Par arrêté en date du 21 février 1953, les secrétaires principaux de 
l'administration académique désignés ci-après sont promus gu 
o* échelon à compter du 1e juin 1953: 

MM. Schneider (Charles), Legrand (Henri). 

— 

Par arrêté en date du 3 mars 1953, les secrétaires de l'administra- 

Lion académique dont les noms suivent sont promus : 
Au 8° échelon. 


MM. Jacquin (P.), Thibault (R.), Mme Couturier, MM. Berault (A.), 
Daum (P.), Benoist (0.), Roquelaure (A.), Mery (J.), Vielle (£L.), 
Jacquier (C.), Kergal (L), Muller (Ch.), Jungblut, Bernard (F.), 
Arualy, à compter du 1er janvier 1953, 

Au 7e échelon. 

MM. Allmeyer, à compter du 1er juillet 1952; Royer, à compter du 

éd janvier 1%59; Bordenave, à compter du 1er juillet 1953. 
Au & échelon. 


MM. Durand (A.), Deiber (Y.), Moisy (3.), Mercier, à compter du 
der janvier 1964, 


Au 5° échelon. 


MM. Deny (N.), Pelitjean (M.), Marouze (5.), à compter du 4er jan- 
vier 1953 


Au & échelon. 
M. Honorez (L.), à compter du 1er janvier 1953, 


Par arrêté en date du 21 mars 1953, sont titularisés, à comptes 
du 1er juillet 1951, en qualité de secrétaire de l'administration ace. 
mique : 

MM. Cerveaux (André), Gachen (André), Hoborez (Lucien 
Marouze (Serge), Moisy (Jean), Petitjean (Maurice), 
(Arthur). 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1952, sont nommés inspecteurs 

élagiaires de la jeunesse et des sports: 

MM. 

Riondet (Jean), aflecié en qualité de chef du service départemenia 
du Cantal, 

Harvois (Paul), affecté en qualité de chef du service départemen!al 
de la Haute-Marne, 

Malesset (Raymond), affecté en qualité de chef du service d'parte. 
mental de la Lozère. 

Chartois (Jean), affecté en qualité d'inspecteur au service départe. 
mental du Finistère. 

Bordier (Jean), affect en qualité d'inspecteur au service dépare. 
mental des Landes. 

Sulzbach (Edmond), affecté en qualité d’inspecteur au service dépare 
temental de la Manche. 

Chaigneau (Stanislas), affecté en qualité d'inspecteur au service 
départemental des Côtes-du-Xord. 

Dujean (Chzistian), aflecté en qualité d'inspecteur au service dépar 
temen!tal du Pas-de-Calais. 

Perrier (René), aflecté en qualité d'inspecteur au service départe. 
mental de l’Aisne 
Le présent arrêté a eflet à compter du 11 décembre 1952. 


—— — 


Par arrêté en date du 26 janvier 1953, M. Dienner-Ancel, inspecteur 
de la jeunesse et des spor!s, délaché en qualité de directeur adjoint 
an C. R. E. P,S, de Strasbeurg, est réintégré dans le cadre de l'ins- 
pection de la jeunesse et des sports (3° classe, cadre départements) 
et aflecté à titre provisoire au service départemental de la jeuness 
et des sports du Bas-Rhin. 

Le présent arrété a eflet à compter du + janvier 1953. 


+ 0 


Par arrêté en date du 21 mars 1953, l'arrêté du 15 septembre 1952 
portant mutation d'inspecteurs de la jeunesse et des sports est modifié 
en ce qui concerne M. Lazeure. 


M. Lazeure est mulé, pour raisons de éervice, du département da 
l'Aisne à celui de la Gironde. 


Par arrêté en date du 16 février 1953, sont nommés inspecteur 
slagiaires de la jeunesse et des sports: 


M Chaubaron (Marcel), aflecté en qualité d’inspecteur au service 
départemental de la Marne. 


M. Beulze (Jacques), aflect# en qualité d'’inspecteur au service 
départementa! de Meurthe-et-Moselle. 


Le présent arrèlé a eflet à compter du 11 décembre 1952. 


Par arrêté en date du 21 mars 1953, M. le docteur Encausse (Phi: 
lippe) est nommé, à compiler du 1er janvier 1953, chef du servicq 
du contrôle médical sportif et de la rééducation physique. 


Par arrêté en date du 8 avril 1953, est nommé inspecteur stagiairé 
de la jeunesse et des sports: 


M. Humbert (R.), aflecté en qualité d’inspecteur au service dépar 
temental de Meurthe-et-Moselle. 


Le présent arrété à eflet à compter du 11 décembre 492. 


Par arrêté en date du 8 avril 1953, un troisième congé de longue 
durée est accordé à M. Pictolo (Albert), inspecteur de la jeunesse 
et des sports au servie départemental des Pyrénées-Orientales, 
pour une durée de six mois, à compter du 1*+ octobre 1952. 


Par arrêté en date du 8 avril 1953, l'arrêté du 16 février 1952 


tant nomination d’inspecteurs de la jeunesse et des sports est modifié 
en ce qui concerne M. Beulze. 


M Beulze est muté, pour raison de service, à compter du {er avr 
453, du département de Meurthe-et-Moselle à celui du Morbihan. 
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Services économiques. 


par arrêté du 16 juin 1953, M. Dominique (Paul), adjoint des 

services économiques, re classe, 4e échelon, est placé en service 
détaché auprès du ministre de Ja France d'outre-mer en vue 
d'exercer ses éonctions au Cameroun, pour une période de cinq 
années, à compter du 11 janvier 195%. . 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 15 juin 1953 portant classement dans la voirie nationale 
de la déviation de la route nationale n° 19 entre le P. K. 1.750 
et 2.153 sur le territoire de la commune de Montreux-Vieux (Haut- 

Rhin) et déclassement de la section délaissée et remise d'une 

partie de celle-ci à ladite commune. 


par décret en date du 15 juin 1953: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale ne 19, la déviation de cette route comprise entre 
les P. K. 1.750 et 2.153, telle qu’elle est représentée en teinte rose 
sur le plan susvisé qui restera annexé au présent décret. 

Est déclassée la section délaissfe de la route nationale n° 19, 
romprise entre les mêmes points kilométriques et représentée partie 
en teinte violette, partie en teinte verte sur le plan précité. 

Est remise à la commune de Montreux-Vieux la section délaissée 


de la route nationale ne 19 comprise entre les P. K. 1.755 et 2.050 
et représentée en teinte violette sur le plan. 


Ces classement, déclassement et remise prendront effel à dater 
de la publication du présent décret. 


+- 


Décret du 15 juin 1953 portant classement dans la voirie nationale 
de la déviation de ia route nationale n° 19, entre les P, K. 10.817 
et 11.360 sur le territoire des communes de Dannemarie et Ballers- 
dorf (Haut-Rhin) et déclassement de la section délaissée et remise 
de celle-ci auxdites communes. 


Par déeret en date du 15 juin 1953: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale n° 19, la déviation de cette route comprise entre 
les P. K. 10.817 et 11.360 (nouveau kilométrage), telle qu'elle est 
représentée en teinte rose sur le plan susvisé qui restera annexé 
au présent décret. 


Est déclassée la section délaissée de la route natlonale n° 19 
comprise entre les P. K. 10.820 et 11.378 (ancien kilométrage) et 
représentée en teinte violelle sur le plan précité. 


Est remise à la commune de Dannemarie la section délaissée de 
la route nationale n° 19 comprise entre les P. K. 10.820 et la limite 
de la commune de Ballersdort. 

Est remise à Ja commune de Ballersdorf la seclion comprise entre 
la limite de la commune de Dannemarie et le P. K. 11.978. 

Ces classement, déclassement et remise prendront eflel à dater 
de la publication du présent décret. 


+ © +- 


Décret du 15 juin 1953 portant classement dans la voirie nationale 
de la déviation de la route nationale n° 466 A entre les P. K, 9.174 
et 9.510 d’une part, et 9.542 et 9.702 d'autre part, sur le territoire 

commune de Morsohwiller-le-Bas (Haut-Rhin), déciassement 
la section délaissée, reclassement d'une partie dans la voirie 
vicinale et remise du surplus à la commune de Morschwiller- 


Par décret en date du 15 juin 1953: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale n° 466 A, la déviation de cette route. comprise 
entre les P. K. 9.174 et 9.510 d’une part, 9.542 et 9.702 d'autre part 
(nouveau kilométrage), et représentée en teinte rose sur le plan 
susvisé, qui restera annexé au présent décret. 


Sont déclassées les sections délaissées de la route nationale 
n° 466 À, comprises entre les P. K 9.181 et 9.570 d'une part, 9.638 
et 9.787 d'autre. part (ancien kilométrage) et représentées respec- 
livement en teintes violette et jaune sur Je plan précité 


Est reclassée comme partie intégrante du chemin vicinal ordi- 
naire n° 3 de la commune de Morschwiller-le-Bas la section délaissée 
de la route nationale n° 466 A comprise entre les P. K. 9.415 et 9.570 
(ancien kilométrage) et représentée en teinte jaune sur Je plan. 

Sont remises à ladite commune les sections délaissées de la route 
national n° 466 A, comprises entre les P. K. 9.181 et 9.415 d'une 
part, 9.638 et 9.787 (ancien kilométrage) d'autre part, et représentées 
en teinte violette sur le plan. 

Ces classement, déclassement, reclassement et remise prendront 
effet à dater de la publication du présent décret. 


Ouverture de concours pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 du 25 mai 1951, et notam- 
ment l'article 29; 

Vu le décret ne 52-4552 du 28 avril 1952 portant suppressions d'em- 
plois dans les services des ponts et chaussées ; 


Vu le décret ne 52-161 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 


Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions 
de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et mililaires de l'Etat, ensemble les textes qui l'ont modifiée; 
"Vu les décrets n° 48-1835 du 3 décembre 1948 et no 49-50 du 14 jan- 
vier 1919 relatifs au reclassement des personnels titulaires de l'Etat 
dégagés des cadres par mesure de compression budgétaire, 


Arrélent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1953, de concours pour 
le recrutement de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 

Le nombre des emplois offerts, tant au titre des concours visés 
ci-dessus, que de l'article 2 ci-après, sera, jusqu'au 31 décembre 1953, 
fixé dans chaque cas de manière que l'effectif total des conducteurs 
de chantiers soit au maximum égal à l'effectif réglementaire de 
chaque service considéré. 

Art. 2, — Chaque fois que des concours seront ouverts dans les 
conditions fixées à l’article 4er, il sera réservé, indépendamment des 
emplois mis au concours un certain nombre de postes à des fonc- 
tionhaires titulaires dégagés des cadres, en vertu des décrets du 
3 décembre 198 et du 11 janvier 1949; ce nombre ne pourra être 
inférieur à 10 p. 100 du nombre des emplois mis au concours. 


Art. 3, — Les déparlements ou services dans lesquels des concours 
seront ouverts el le nombre des emplois mis au concours dans 
chacun d'eux seront fixés par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Art, 4, — Les fonclionnaires dégagés des cadres, candidats à un ; 
emploi de conducteur de chantiers, devront étre’ âgés de quaranie- 
cinq ans au plus et remplir les conditions d'aptitude physique et 
de moralité ainsi que d'instruction générale et professionnelle exigées 
des candidats ordinaires. 

Hs devront, d'autre part, justifier avoir occupé, pendant deux 
ans au moins, les fonctions de chef de chantiers ou de surveillant de 
travaux, soit sur des chantiers en régie, soit auprès d'entreprises de 
travaux publics. 

ls seront astreints à un stage professionnel d'un an. A l'issue de 
ce stage, les ingénieurs en chef auront la faculté soit de proposer 
leur nomination immédiate à titre définitif si 'eurs connaissances 
générales et leurs aplitudes professionnelles sont jugées équivalen- 
les à celles des candidals reçus au concours, soit de subordonner 
cette nomination au résuilat d'un examen professionnel d'aptitude 
portant sur une ou plusieurs des matières prévues au concours de 
conducteur de chaniiers. 

Les conditions de cet examen seront fixées en tant que de besoin 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisine. 


Fait à Paris, le 15 juin 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, ! 
OLAF LECARPENTIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


ROGER GRÉGOIRE, 
+ © +- 
Fonds de concours. 


Re-tificatif au Journal ofjiciel dun 4% juin 41953: page 5298, 
{re colonne, 59e ligne, au lieu de: « exercice 1953 », lire; « exercice 
1952 ». 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 4 mai 1953, les fonctionnaires et agents de l'admi- 
histration centrale du ministère des travaux publics dont les noms 
eue ont été litularisés dans le corps des adjoirits administra- 
: 

L — En application de la loi du 3 avril 1%0: Mme Lusteaux, 
M. Cros, Mine Chavanon, Mme Cerutti, Mme Perachon, Mlle Mater- 
nati, Mme Brichet, Mille Thiellement, Mme Jacob, Mme Degruelle, 
Mme Riant, Mlle Dormignies, Mme Altmeyer, Mme Lagarde, 
Mme Weyerman, Mile Delarue, Mme Soudre, Mile Vaque, Mme Cas- 
soly, Mme Berthome, Mme Garconnet, Mile Damiens, Mile Gaulard, 
Mme Fougere, Mme Hans, Mme Cohen (Andrée), Mlle Yarimagas, 
Mme Philippe, Mlle Avice, Mine Vavon, Mme Hilary, Mme Dezons, 
Mile Mambie, Mme Cunin. 

IL. — En application du décret ne 52-876 du 2 juillet 1952: 
Mme Sterlini, Mme de La Rochebrochard, M. Manulelis, Mile Soupir, 
M. Lier, Mme Falcou, Mme Galland. 

— 8 


Par arrètés du 20 mai 1953, ont été titularisés dans le corps des 
conducteurs d'automobiles, > catégorie, de l'administration centrale 
des travaux publics, en application de la loi du 3 avril 150, du décret 
ne 52-876 du 22 juillet 1952 et du décret ne 52-1082 du 10 novem- 
bre 192, les conducteurs d'automobiles auxiliaires de l’adininistra- 
tion centrale des travaux publics, dont les noms suivent: 


MM. Lathière, Debionne, Hadet, Ansseau, Thedenat, Hauck, Jean- 
notte, Falière. 


Régisseurs comptables. 


Par arrêté du G juin 1953, Mme Trousset (Marguerile), est nommée 
régisseur complable, en remplacement de Mme Robert (Louise), pour 
assurer le règlement des dépenses auprès du conseil supérieur des 
transports du commissariat du Gouvernement et de la commission 
des marchés des chemins de fer, dans les conditions fixées par les 
articles 2? et 3 de l'arrêté interministériel du 17 octobre 1 

L'arrêté du 25 novembre 195% est annulé. 


MARINE MARCHANDE 


Autorisation d'entreprise des opérations d'émigration en France. 


Par arrêté du 12 juin 1953, M. William Duncan, directeur de 
l'agence française de la Cunarnd Steam-Ship Company, a été aulo- 
sisé à entreprendre les opérations d'émigration en France. 


instruction relative au transport par mer des marchandises 
dangereuses. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 41 juin 19,53: 59%413, 
2% colonne, Règlement p. 90-M, Peroxyde de benzoyle, 4 ligne, lire: 
« Colonne 11 », au lieu de : « Colonne 5 »; Règlement p. 400, Chlorite 
de potassium et chiorite de sodium, lire: « 33.204 a », au eu de: 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Comité technique paritaire spécial au service 
des instruments de mesure. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
haires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 ct relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comilés techniques paritaires, modifié par le décret n° 48-1708 
du 5 novembre 1948; 

Vu l'arrêté du 15 février 1948 portant création d'un comité techni- 
que paritaire spécial au service des instruments de mesure, 


Arrélent: 
Art. er, — Jes disposilions du second alinéa de l'article 1 de 
l'arrêté du 13 février 1958 susvisé sont remplacées par les disposi- 
tions ci-après : 


« Ce comité est placé auprès Qu directeur des industries méeani- 
ques et é:ectriques. » 


Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électrique. à 
ministère de l'industrie et de l'énergie est chargé de l'exécutus , - 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la que 
française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'éner 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le chef adjoint du cabinet, 


PIERRE MICHAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat à la nce du conseil 
et par délégation: 


Le direCteur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIPE. 


gie, 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 11 juin 1953, M. Claudot (Gérard-Jean Maria 
Gabriel), ancien élève de l'école polytechnique, a 66 adinis en 
d'élève ltulaire à l'école nationale supérieure des mines 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 juin 1953, Mme Colla (Virginie), adjoint adm nis. 
tratif chef de groupe, 1+ échelon, au ministère de l’industrie et 
de l'énergie, est détachée pour une période de cinq ans, à compter 
du 1 juin 14953, auprès du centre national Ce la cinématographie, 
en qualité de chargée de mission. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-418 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne la coordination du régime agrioole et des autres 
régimes de sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 195%: page :::, 
te colonne, % ligne, au lieu de: « … des assurances sociales âgés 
de soixante ans au 21 décembre 1950... », lire: « … des assurances 
suciales, âgés de moins de soixante ans au 31 décembre 1%. ;; 
2 colonne, £& ligne, au lieu de: « … portées au nom de l'assuré ,, 
lire: « … versées au nom de l’assuré », 


- 


Budget administratif de la caisse nationale de crédit agricole 
pour l'exercice 1958. 


Aux termes d’un arrêté en date du 12 mai 1953, pris sous la sizna- 
ture du ministre de l’agriculture et du ministre des finances, je: 
prévisions du budget administratif de la caisse nationale de crédit 
agricole pour l'exercice 1953 ont été fixées, en recettes, à La somme 
de 587.8%0.000 F et, en dépenses, à celle de 408.715.000 F. 


indemnités des médecins chargés d'examiner les dossiers des 
recours formés devant la commission nationale agricole d'inva- 
tidité et d'inaptitude au travail, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 


Vu l'ordonnance du 2 février 195 modifiée, organisant sur de nou- 
velles bases l'allocation aux vieux travailleurs salariés, et noiam- 
ment l’article 2 ($ 2) et les textes subséquents; 

Vu le décret du 28 juin 1941 (art. 4), créant la commission na!io- 
nale agricole d'invalidité et d’inaptitude au travail; à 

Vu le décret du 31 janvier 1949 modifié par le décret du 28 juin 
4949 (art. 2), relatifs aux frais de fonctionnement des services 
administratifs des assurances sociales agricoles; 

Vu le décret du 21 septembre 1950 modifié par le décret du 4 ocl)- 
bre 19%1 eur le régime de l'assurance invalidité; 1 

Vu le décret d'application du 18 octobre 4952 de la loi du 10 juiiiet 
1%52 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil 
lesse des personnes non salariées (art. 36); , 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1919 relatif aux indemnités des médecins 
chargés d'examiner les dossiers des recours formés devant la com- 
mission nationale susvisée ; 

Vu les arrêtés des 7 avril et 13 mai 4949 fixant la composition de 
la commission nationale précitée, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — 1] est alloué aux médecins chargés de l'examen, du 
point de vue médical, des dossiers des aflaires délérées en appel 
à la pen nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au 
travail : 

Pour chaque dossier “umis à leur examen en malière d'in'a- 
lidité, des honoraires fixés sur la base du Llarif le plus élevé de la 
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consultation médicale fixé par la convention du 2 mai 1952 dans les 
départements de la circonscription de la caisse mutuelle d’assu- 
rances sociales agricoles de l'Ile-de-France, avec les syndicats médi- 
caux (Seine-et-Oise, zone 1), aflecté du coefficient 1,2; ; 

pour chaque dossier soumis à leur examen en matière d'inapti- 
tude au travail, des honoraires fixés sur la base du mème tarif, 
affecté du coefticient 0,8. 

art. 2. — Les dépenses résultant de l'application du présent arrêté 
sont payables par semestre sur les crédits du budzet du ministère 
de l'agriculture, sur présentation d'états visés par le président de 
la commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au 
travail. 

art. 3. — Le présent arrêté, qui prend effet du fer janvier 1959, 
abroge les dispositions de l'arrêté précité du 12 janvier 1939. 

art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculiure est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 10 juin 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégytion: 
Le chef ue cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Emploi de l'acide ascorbique comme antioxydant 
dans certaines denrées alimentaires. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 10 juin 19%: pages 5173 et 5174, 
{re colonne, article 5, 3° ligne, au lieu de: « publique et des hôpi- 
taux dé la santé publique », jire: « publique et des hôpitaux au 
ministère de la sanié publique... ». 


eee 


Classement des cours d'eau en catégories. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 1953: page 5112, 2e colonne, 
% département de l'Isère, alinéa B, au lieu de: « Situés entre le 
fleuve et la route nationale de Lyon à Saint-Genix-d’Aoste », lire: 
Be y entre le fleuve et la route nalionale de Lyon à Valence par 

ienne ». 


Services agricoles. 


Par arrêté du 3 juin 1953, M. Lagoræe, ingénieur des services 
agricoles, en service détaché auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole muluel du Gard, est réinlégré dans son cadre d'origine à 
l'issue de son détachement, le fer mars 1953. 

La démission de M. Lagorce, ingénieur des services agricoles, est 
acceplée à partir de la même date. 


& 


Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 29 mai 1953, ont été nommés après concours 
vélérinaires sanitaires d'Etat stagiaires, les docteurs vétérinaires 
dont les noms suivent: u 

1. M. Solacroup (Jean-Pierre), — 2. M. Maïavielle (René). — 
3. M. Pertus (Jean-Claude). — 4. M. Robin (Pierre). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date des élections à la commission administrative paritaire du corps 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des Industries animales 
de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
21 mai 1953, la date des élections pour la désignation des représen- 
lants du personnel à la commission administrative paritaire compé- 
tente à l'égard du corps des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et 
des industries animales de la France d'outre-mer a été fixée au 
Jundi 27 juillet 1953. 

Le scrutin sera ouvert de neuf heures à midi. 


La date limite du dépôt des listes de candilatures est fliée au 
samedi 2) juin 1953. 


+0 +- 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès de la 
société anonyme dite Socitté de gestion de la Compagnie fran- 
ÇGaise du Gabon. 


Rectificatif au Journal ofjiriel dn 411 mai 1953: page 41288, 
fre colonne, 33e ligue de l'ariicle ?, au lieu de: « … le droit de 
vote », lire: « … le droit de vetu ». 

(Le reste sans changement.) 


Mise en position de mission d'un conseiller 
à la cour d'appel de Dakar. 


Par arrêté en date du 21 mai 1953, M. Isaac Forster, conseil'er 
à la cour d'appel de Dakar, est placé en position de mission en 
France, au cabinet du président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, à compter du 3 juillet 1952 et pour une durée maximum de 
Urois mois régularisation). 


+ © &— 
Agriculture, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 mai 1953, M. Pieliard (Maurice), ingénieur en chef de ire classe 
des services de l’agriculiure outre-mer, en service dans la métropole, 
a été placé dans la position de 1m ssion au Poriugal, du 6 avril 1953 
au 11 avril 19%3 inelus, en vue de présenter à Lisbonne le point 
de vue de la France sur le projet de normaiisation internationale 
des hui:es essentielles proposé par le comité technique ISO/TC 54 
« Huiles essentiell?s de l’organisation internationale de nonmali- 
salivu 


e 
Chiffre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 mat 
1953, la carrière administrative de M. Feneyrou, chiffreur principal 
de 3° classe Au cadre général du chiffre outre-mer, a été reconstituée 
comme suit: 

Intégré premier chiffreur de 2% classe rvec anciennelé civile dn 
ler octobre 1944 (ancenneté conservée: 1 an 2% jours) à compter 
du 27 octobre 1945; 

Prorou premier chiffreur de re classe à compter du fer janvier 
1947, 

Promu chiffreur principal de 3° classe à compter du fer janvier 1948; 

Promu chiffreur principal] de 2° classe à compter du 1e juillet 
1950: 

Promu chiffreur principal de fre classe à compter du 1er juiilet 1952, 

Le présent arsêié prendra eflet, au point de vue de la solde, à 
compiler du 1er juillet 1952 


Transmissicns. 


Par arrété du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
21 mai 1953. les contrôleurs des installaiions radicéleciriques du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer dont les 
noins suivent ont été reclassés dans le grade d'inspecteur adjoint 
des installations radivélectriques ainsi qu'il suit: 

(Pour compter du 1er janvier 1952.) 
A la 1re classe du grade d'inspecteur adjoint. 

M. tacruix (Maurice) (rappels pour services militaires ronservés! 
1 :n). 

A la % classe du grade d'inspecteur adjoint, 

M. Loesch (Pierre) (ancienneté civile conservée: & mois; rappels 
pour servies militaires conservés: 3 ans 8 mo:s 5 jours). 

(Pour compter du 27 octobre 1952 ) 
A la 2e classe du grade d'inspecteur adjoint, 


M. Delottre (Marcel) (rappeis pour services militaires conservés! 
9 mois 19 jours). 


(Pour compter du 16 décembre 1952. 
A la 1re classe du grade d'inspecteur adjoint. 


M. Loesch (Pierre) (rappels pour services militaires conservés! 
3 ans 1 mois 20 jours). 


Les présents reclassements portent eflel pécuniaire à compter des 
dates indiquées ci-dessus, 


© 
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Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
21 mai 1%54, les chefs de centres supérieurs du cadre général des 
transmissions de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont 
été promus, tant au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne 
l'ancienneté, pour compter des dates indiquées ci après: 

I — EXPLOITATION RABIOÉLECTRIQUE 
A la 1re classe du grade de chef de centre supérieur. 
(Pour compler du +7 janvier 1949.) 

M. Chanjou (Henri) (rappels ur servies militaires conservés : 
4 an 3 mois 15 jours, non utilisables pour les franchissements auto- 
maliques d'échelons). 

(Pour compter du fe juillet 1949.) 

M. Van Couyghem (Robert) (rappels pour serv'ces militaires 
conservés: 1 mois 14 jours, non utilisables pour les franchissements 
automatiques d'échelons). 

(Pour compter du septembre 4949.) 

M. Boiron (Auguste) (rappels pour services mililaires conservés: 
5 mois 6 jours, non ulilisables pour les franchissements automa- 
tiques d'échelons). 

M. Cliquet (Marcel) (rappels pour services militaires conservés: 
46 jours, non utilisables pour les franchissements aulornatiques 
d'échelons). 

(Pour compter du %4 juillet 1950.) 


M, Charles (Jean) (rappels pour services militaires épuisés), 


II. — INSTALLATIONS RADI DÉLECTRIQUES 
A la 1re classe du grade de chef de centre supérieur. 
(Pour compter du 1er janvier 1949.) 
M Baumard (André) (rappels pour services militaires conservés: 


2 mois .16 jours, non utilisables pour les franchissements d'échelons 


(Pour compter du {er septembre 1949.) 

M. Rouge (Gustave) (rappels pour services militaires conservés : 
4 ans 2 mois 17 jours, non utilisables pour les franchissements d'éche- 
lons auioinatiques). 

(Pour compter du fer janvier 1954.) 


pme (Michel) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 


(Pour compter du fer mai 1951.) 
M. Dupuis (Robert) (rappels pour services militaires conservés: 
néanii 


— CENTRAUX TÉLÉGRAPHIQUES ET -TÉLÉPHONIQUES 
A la tre classe du grade de chef de centre supérieur. 
(Pour compter du fer janvier 1959.) 
En (Albert) (rappels pour services militaires conservés: 
(Pour comptler du 1e novembre 1950,) 
M. Gouma (Constantin) (rappels pour services militaires épuisés). 


(Pour compter du 12 novembre 1950.) 
M, Aubouy (Louis) (rappels pour services militaires épuisés). 


(Pour compter du 1 janvier 1951.) 
(René) (rappels pour services militaires conservés: 


M. Bride 
néant). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
21 mai 193, il est attribué à M. Delpech (Marc), inspecteur adjoint 
de 2 classe des installations radioélectriques du cadre général des 
transmissions de la France d'outre-mer, un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 9 mois 26 jours. 


Travaux publics, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 mai 1953: 

M. Varlet (Jean-Marie), candidat déclaré aæimissible au concours 
direct (session 1950) pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer et qui a suivi 
avec succès les cours de troisième année de la section administrative 
de l'école spéciale des travaux publics de Paris, a été nommé ingé- 
nieur adjoint stagiaire des trayaux publics de la France d'outre-mer 
dans les conditions prévues à l'article 16 À du décret du 15 juillet 
1944, complété par le décret ne 49-725 du 30 mai 1949. 


23 Juin 1%3 


La présente nomination prendra eflet à compter de la ve: d 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire 
M. Varliet, bénéficiaire de l'aHocation spéciale d'études, tenu 
conformément à l'engagement qu'il a souscrit, de servir 
cadre général des travaux publics pendant huit années cons: 11, 
Dans le cas où le bénéficiaire ne respecterait pas cet engagement 
il lui serait fait application de l'artir'e 4 du décret du 16 octobre 198, 


+ 


Tableau d'avancement du personnel du cadre général 
des transmissions pour 1953. 


L — PERSONNEL SUPERIEUR 
A. — BRANCHE ADMINISTRATIVE 
Pour la re classe du grade de directeur. 


MM. Clavel (Georges), Autrand (Pierre), Bergeron (Maurice, \ 


die (Henri). 


Pour la 1re classe du grade d'inspecteur principal. 
MM. Carriere (Fernand), Farines (Albert), Gajibert (George: , Sax 


niet (Charles), Travet (Maurice), Rabichon (Honoré), Cadiet |licrre,, 
Pajon (André). 


Pour le grade d'inspecteur principal de ?e classe, 
MM. Lougarre (Albert), Biraghi (Robert), Coste (Jean). 
Pour le grade de chef de section de 3° classe. 
M. Lelouche (Roger). | 
Pour la 1r° classe du grade d'inspecteur rédacteur, 
MM. Grondin (Pierre); Besançon (René) (ancienneté). 


Pour la 2 classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
MM. Barisien (Jean), Salagnac (Roger), Dosseh (Benjamin), 


Pour la 3° classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
MM. Bouerat (Constant), Leberre (Jacques). 


Pour la 4° classe du grade d'inspecteur rédacteur, 
MM. Kernaleguen (Jean), Stienhault (Victor). 


Pour la 5° classe du grade d'inspecteur réducteur. 
M. Boazis (Léon). 


B. — DiRECRnON DES SERVICES TECHNIQUES 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur en che!. 


MM. Bidaut (Jean), Dobremez (Jean), Lerognon (Henri), Lalung- 
Bonnaire {Paul). 


Pour la 1r° classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Mercier (Michel). 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Enaud (Lucien). 


Pour la % classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Aubry (Jacques). 


Pour le grade d'inspecteur principal de ire classe après six ans. 
M. Defroyenne (Henri). 


Pour le grade d'inspecteur principal de re classe après trois ans. 

MM. Porcher (René), Joel (Georges), Demarne pen, Leyendecket 
(Pierre), Raymond (Jacques), Herzlich (Aron), Labaye (André). 

Pour le grade d'inspecteur principal de 1r classe avant trois ans. 


MM, Chapélet (Paul), Tonneau (René), Miqueou (Yvan), Cabiran 
(Gérard), Goy (Georges), Mazoyer (André), Bonnet (Robert). 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur, 
M. Guimbai (Georges), 
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Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 
MM. Boudat (Henri), Foucault (Michel). 


Pour le grade d'ingénieur de %e classe, 
M. Huyghes des Elages (Jean). 


Pour la re classe du grade d’ingérieur adjoint. 
MM. Pagesy (Gérard), Arnaud (Lucien). 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
MM. Metayer (Raymond), Boudet (Marcel), Metayer (Yvon). 


II. — PERSONNEL PRINCIPAL 


A, — BRANCHE DR L'EXPLOITATION POSTALE 
Pour la hors-classe du grade de receveur supérieur. 

MM. Delaix (Albert), Attia (Maxime), Boussard (Ferdinand), Mares 
Heuri), Charrier (Pierre), Ferrand (Léandre), Roquefort (Léon), 
roult (Henri). 

Pour le grade de receveur supérieur de 1re classe. 
MM. Foulon (Louis), Seraphine (Maurice), Caillat (Robert), Robert 
Eugène), Hadjadj (Robert), Gilles (Henri), Fontaneau (François), 
nnet (Fernand), Peyre (André), Laclau (Germain). 

Pour la 1re classe du grade de chef de section. 


MM. Jampy (Jean); Hercule (Raymond); Lajus (Georges) (ancien- 
peté). 


Pour le grade de chef de section de 3° classe. 

MM. Taddei (Hyacinthe), Pietri (Joseph), Cognet (Michel), Vidal 
Georges-Alfred), Massot (Joseph), Seguin (Gaston), Masse (Raymond), 

ichaud (Paul), Stefani (Antoine), d'Emmerez de Charmoy, 

Pour la ire classe du grade d'inspecteur. 

MM. Canazzi (Joseph), Bazafimbelo-Andriamhelo, Guillaume 
(Roger), Guillon (Emile), Long (Robert), Marchal (Roger), Istria 
Jollivet (Albert), Jeamblanc Albert), Laharrague (René), 

oulin (Albert), Bouthemy (Emile), Dumont (Honoré). 

Pour le grade d'inspecteur de 2? classe. 

MM. Galiert (René), Galinie (Gabriel), Gradwohl (Abbert)}, Banaivo 

Tisne (Jean), Roboth (Claude), Theon (llbert), Gasne 
one). 
Pour la re classe du grade d'inspecteur adjoint. 

MM. Bressler (René), Maitre (René), Chèze (Maurice), Prévot (Mar- 
æl), Pineau (Albert), Dubourg (Ismaël), Abchée (Michel), Mermet 
fRené), Zimmermann (Maurice) ; Walker (Georges) (ancienneté), 

Pour la 2° classe du grade d'inspecteur adjoint. 

MM. Boussiron (André), Brandely - (Edmond), Fabresse (Pierre), 
Briand (René), Tondeur (Michel), Greze (Adrien), Doumenc (Pierre), 
Roy (André), 

Pour la.3° classe du grade d'inspecteur adjoint. 


MM.Laeng (Paul), Til (Louis), Billaud (Louis). 


B. — BRANCHE RADIOËLECTRIQUE 
a) Exploitation. 
Pour la hors-classe du grade de chef de centre supérieur, 
M, Frediani (Pasquin). 


Pour la 2 classe du grade de che{ de section. 
M. Royer (André), 
b) Installations radioélectriques. 


Pour la fre classe du grade de chef de section, 
M. Barrault (André). 


Pour la 2° classe du grade de chef de section. 
M, Pine] (Francis) {ancienneté}. 


Pour le grade de chef de section de 3 classe. 


MM. Beucher (Charles), 


Saunier 
Merckel (Armand). 


(Charles), Cha‘onnet (René), 


Pour la re classe du grade d'inspecteur. 


MM, Grisvard (Marcel), Calbris (Joël, Chaton (Jacques), 


Pour le grade d'inspecteur de 2e classe. 


MM. Maubert (Georges), Follet (Armand), Borrat (Pierre) 
rat (Gilbert), Locart (Camille), Lamarque (Roland 
Billon (Jacques). 


, Chasse« 
, Perret (Pierre), 


Pour Ja îre classe du grade d'inspecteur adjoint. 


MM. Candan (antoine), Godet 


(Pierre), Bellouard 
ton (Mauri“e); Crepin (Albert) 


(ancienneté). 


(Pierre), Bre- 


Pour la 2e classe du grade d'inspecteur adjoint. 


MM. Micheau (André), Paturel (Henri), Tournois (Roger). 


Pour la 3e classe du grade d'inspecteur adjoint. 


MM. Serrand (Jean), Lamy (Michel), Chauvicourt 
(Louis), Glenat (André), Piloyan (Jean), Pedien 
ques), Mustière (Jean), Audibert (François 


(Jean), Ferre 
Jean), Leroux (Jac- 
, Cezard (Jean). 


C. — BRANCHE DES CENTRAUX 


Pour le grade de chef de section de 3 classe. 
M. Maris (René), 


Pour la 1re classe du grade d'inspecteur. 
M. Quentric (Robert). 


Pour la 1re classe du grade d'inspecteur adjoint, 


M. Halin (Raymond). 


Pour la 2% classe du grade d'inspecteur adjoint. 
MM. Weis (Gaëtan), Lenormand (Yves), Redier (Christian), Segura 
(Georges). 


D. — BRANCHR DES INSTALLATIONS TECHNIQUES DBS POSTES, 
TÉLÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Pour le grade d'inspecteur de % classe, 


M. Dupont (Pierre). 


Pour Ja 2e classe du grade d'inspecteur adjoint. 


M. Labarre (Robert), 


HT, — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
A. — BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 


Pour la 2e classe du grade de contrôleur principal. 
M. Rigollier (Raymond). 


Pour la 3 classe du grade de contrôleur, 
M. Ratrimoarivony (ancienneté). 


B, — BRANCHE RADIOÉLECTRIQUE 


a) Exploitation. 
Pour la {re classe du grade de chef de centre, 


MM. Auneveux (Gaston), Sauvage (Edmond), Duval (Georges), 
Ceres (Francis). 


Pour le grade de chef de centre de 2 classe. 
MM. Dubin (André), Belgodere (François), Chautan (Pierre), 


Pour la re classe du grade de chef de poste. 


MM. Barry (Djibril), Papin (Camille), Barbier (Louis), Soia? 
(Jean), Gabianne (Roland), Michaux (Joseph), Bachelart (Jacques), 
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Pour la 2 classe du grade de chef de poste, 
MM. Félix (Robert), Fischer (Eugène), Rudit geent, Vauthier 
Albert), Reache (Roger), Vérité (Roland), Vitlori (Paul), Bonnardot 


Pierre), Sainty (Henri), Mahy (Gilbert); Bacci (Antoine) (ancien- 
nelé). 


Pour le grade de che[ de poste de % classe. 


MM. Chastel (Louis), Louit (Gaston), Mauger (Georges), Minier 
{Paul}, Guillaume (Roger). 


Pour la 1re classe du grade de sous-chef de poste. 
MM. Boisseboisse (André), Anselme (Jean). 


b) Installations radioélectriques, 
Pour le grade de contrôleur principal de % classe, 
MM. Fronton (Pierre), Gimenez (Ramon), Larrat (André), 


C. — BRANCHE DES CEXTRAUX 
Pour la ? classe du grade de contrôleur, 
M. Daupin (Roger). 


D. — INSTALLATIONS TECHNIQUES DES POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 


Pour la 3° classe du grade de vérificateur principal. 


MM. Pieuchot (Jean), Hervos (Maurice), Thomas (Lucien), Ilour- 
din (André), Malgôrn (Yves), saliiou (Roger). 


Pour le grade de vérificateur principal de %° classe. 
M. Hette (Roger), 


Pour la 1re classe du grade de vérijicateur, 
MM, Sarlin (Georges), Moreau (Albert), 


Pour la 2% classe du grade de vérificateur. 


MM. Blin (Marcel), Furet (Paul), Dupasquier (Georges), Laboure 
(Louis), Le Scour (Jean-Jacques). 


Pour la 3 classe du grade de vérilicateur. 
MM. Delorme (Maurice), Brault (Roland). 


E. — SENVIŒ DES LIGNES 
Pour la 1re classe du grade de conducteur. 
M. Landreau (Lucien). 


Pour la ?° classe du grade de conducteur. 


M. Cauvin (Jean). 


Pour la tre classe du grade de chef d'équipe principal. 


MM. Berthera! (Louis), Lacroix (André), Bouix (Joseph), Rouze 
\lules). 


Pour la 2° classe du grade de chef d'équipe principal. 
MM. Groult (René), Fromage (André). 
Pour la % classe du grade de chef d'équipe principal. 
MM. Guenneux (Prosper), Fournier (Jean), Guernalec (Hervé), 
Sogner (Georges). 


Prouotioxs 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 


91 mai 1933, les fonctionnaires du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont été promus, 
pour compler des dates indiquées ci-après (premier semestre 1953), 


liant au point de vue de la solde qu'en ce qur concerne l'ancienneté : 
{. — PERSONNEL SUPERIEUR 
A. — BRANCIIE ADMINISTRATIVE 
A la tre c'asse du grade de drecteur. 


(Pour compter du mars 1953.) 
M. Clavel (Georges) (rappels pour services mililaires: néant), 


(Pour compler du 3 juin 1953.) 
M. Autrand (Pierre) {rappels pour services militaires: néant), 


A la îre classe du grade d'inspecteur principal. 


(Pour compiler du janvier 1952.) 
M. Carrière (Fernand) (rappels pour services militaires: 
M. Farines (Albert) (rappels pour services militaires: néant =. 
M. Galibert (Georges) {rappels pour services militaires : néant), 
M. Saunier (Charles) (rappe's pour services militaires: néant. 
M. Travet (Maurice) (rappels pour services mililaires: néant, 


Au grade d'inspecteur principal de % classe, 
(Pour compter du janvier 1953.) 
M. Lougayre (Albert) (rappels pour services militaires: néan!), 
(Pour compter du 5 mars 1953.) 
M. Riraghi (Robert) (rappels pour services :mililaires: ? mois 


jours, non ulilisab'es pour les franchissements automatiques d &che. 
onsi, 


(Pour compter du ?3 mars 1953.) 
M. Coste (Jean) (rappels pour services militaires: néant), 


A la 1re classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
(Pour compler du 1° janvier 1953.) 
a) Au choix: 


M. Grondin (Pierre) à pour services militaires: 3 jour<, non 
utilisables pour les franchissements automatiques d’échelons,. 


b) A l'ancienneté : 


M. Besancon (René) (rappels pour services militaires: ? mois 
28 jours, non ulilisables pour les franchissements automalijues 
d'échelons). 


A la ? classe du grade d'inspecteur rédacteur, 


(Pour compler du fer janvier 1953.) 
M. Barisien (Jean) (rappels pour services militaires: néant). 
M, Salagnac (Roger) (rappels pour services militaires: néan!). 


A la 3 classe du grade d'inspecteur rédacteur 


(Pour compter du 1° janvier 1953.) 
M. Bonerat (Constant) (rappels pour services militaires: 5 mois 
11 jours) 
A la £e classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


(Pour compter du 1er mars 1953.) 
M. Kernaleguen (Jean) (rappels pour services militaires: { mois 
3 jours). 
B. — DIRECTION DES SERVICES TRCHNIQUES 
A la 2 classe du grade d'ingénieur en chef. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Bidaut (Jean) (rappels pour services militaires: néant). 


(Pour compter du fer avril 1953.) 
M. Dobremez (Jean) (rappels pour services militaires: 3 mois). 
M. Lerognon (Henri) (rappels pour services mililaires: 4 mois 
41 jours). 
A la 1re classe du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du 1° janvier 1953.) 
M. Mercier (Michel) (rappels pour services militaires: néant). 


A la % classe du grade d'ingénieur principal, 


(Pour compter du janvier 1953.) 
M. Aubry (Jacques) (rappels pour services militaires: 3 mois), 


Au grade d'inspecteur principal de 1r° classe après six ans. 


« (Pour compter du 1+ janvier 1953.) 


M. Defroyenne (Henri) (ancienneté civile conservée: 1 an; rap 
pels pour services militaires: méant). 


Au grade d'inspecleur principal de {re classe après trois ans. 


(Pour compter du {+ janvier 1953.) 

M. Porcher (René) (ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois; 
rappels pour services militaires : 4 mois 26 jours, non utiltsables pour 
les franchissements automatiques d'échelons). 

M. Joël (Georges) (ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mois; 
rappels pour services militaires: 5 mois 3 jours, non utilisables pouf 
les franchissements automatiques d'échelons). 

M. Demarne (René) (ancienneté civile conservée: 1 an 6 mobi 
rappels pour services militaires: néant). 
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M. Leyendecker (Pierre) (ancienneté civile conservée: 1 an; rap- 
pour services militaires : 7? mois 5 jours, non utilisables pour les 
issements automatiques d'échelons). 
M 


Raymond (Jacques) (ancienneté civile conservée: 1 an; rap- 
pels pour services militaires: néant). 
M. Herzlich (Aron) (ancienneté civile conservée: 6 mois; rappels 
ur services militaires: néant). 
M. Labaye (André) (ancienneté civile conservée: néant; rappels 
ur services militaires: 11 mois 6 jours, non utilisables pour les 
Panchissements automatiques d’échelons). 


Au grade d'inspecleur principal de ire classe avant trois ans 


(Pour compter du 1e janvier 1953.) 
. Chapelet (Paul) (ancienneté civile conservée: 2 ans; rappels 
militaires: néant). 


M. Tonneau (René) (ancienneté civile conservée: 2 ans; rappels 
pour services militaires : néant). 


M. Miqueou (Yvan) (ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois; 
nppels pour services militaires: néant). 

M. Cabiran (Gérard) (ancienneté civile conservée : 6 mois; rappels 

ur services militaires: néant). 


M. Goy (Georges) (ancienneté civile conservée: néant; rappels 
ur services militaires: 11 mois, non utilisables pour les franchisse- 
ments automatiques d'échelons|. 


M. Mazoyer (André) (ancienneté civile conservée: néant; rappels 
r services militaires: 5 mois 11 jours, non utilisables pour les 


ranchissements æutomatiques d’échelons). 


(Pour compter du 26 février 1953.) 


M. Bonnet (Robert) (ancienneté civile conservée: néanl; rappels 
pour services militaires: néant). 


A la 2% classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 13 avril 1953.) 
M. Boudat (Hemri) (rappels pour services militaires: néant), 


À la îre classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du fe janvier 1953.) 
M. Pagesy (Gérard) (rappels pour services militaires: 2 mois). 


À la 2e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


(Pour compter du fer janvier 1953.) 


M. Mélaver (Raymond) (rappels pour services militaires: 1 an 
& mois 25 jours). 


M. Boudet (Marcel) (rappels pour services militaires: néant). 


JI. — PERSONNEL PRINCIPAL 
A. — BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 
À la hors-classe du grade de receveur supérieur. 


(Pour compter du 1er janvier 41953.) 


M. Defaix (Albert) (rappels pour services militaires: 5 mois non 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons). 

M. Attia (Maxime) (rappels pour services militaires: 5% jours, non 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons). 

M. Boussard (Ferdinand) (rappels pour services militaires: 2 mois 
20 jours, non utilisables pour les franchissements aulomatiques 
d'échelons). 

M. Mares (Henri) (rappels pour services mililaires: 4 an 19 jours, 
no utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons). 

M. Charrier (Pierre) (rappels ur services militaires: 3 mois 
utilisables pour les franchissements automatiques 

tnelons). 

M. Ferrand (Léandre) frappels pour services militaires: 4 mois 
T jours, non utilisables pour Jes franchissements automatiques 
d'échelons). 

M. Roquelort (Léon) (rappels pour services militaires: 21 jours, 
non utilisables pour les franchissements automatiques d’échelons). 

M. Groult (Henri) (rappels pour services militaires: 4 mois 
À Sel non utilisables pour les franchissements automatiques 

chelons) 


Au grade de receveur supérieur de 1e classe, 


(Pour compter du fer janvier 1953.) 


M. Foulon (Louis) ego pour services militaires: 5 mois 
7 jours, non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelons). 
_M. Seraphine (Maurice) (rappels pour services militaires conser- 
Vés: 3 mois 29 jours, non utilisables pour les franchissements auto- 
Inaliques d’échelons. 

M. Caillat (Robert) (rappels pour services militaires: { an 16 jours, 
on utilisables pour les franchissements automaliques d'échelons). 
se. Robert (ane), (rappels pour services militaires: 1 mois 

sa 
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M. Hadjadj (Robert) (rappels pour services militaires: néant). 

M. Gilles (Henri) (rappels pour services militaires: néant). 

M. Fontaneau (François) (rappels pour services militaires: 20 jours, 
ons). 

M. Bonnet (Fernand) (rappels pour services militaires: 5 mois 


14 jours, non ulilisables pour les franchissements automatiques 


échelons). 

M. Peyre (André) {rappels pour services militaires: 23 jours, non 
lilisables pour les franchissements automatiques d échelons). 

M. Laclau (Germain) (rappels pour services militaires: ? mois 


40 jours, non utilisables pour Jes franchissements automatiques 


échelons), 
A la îre classe du grade de chef de section. 


(Pour compter du janvier 


M. Jampy (Jean) (rappels pour services militaires: 3 mois 15 jours, 
on utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons), 
M. Hercule (Raymond) (rappels pour services mililaires: 4 jour, 


non utilisable pour les franchissements automatiques d'échelons), 


Au grade de che] de section de 3 classe. 
(Pour compter du {+ janvier 1952.) 


M. Taddei (Hyacinthe) (rappels pour services militaires: { mois 


21 jours, non utilisables pour les franchissements automatiques 
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échelons). 

M. Pietri (Joseph) (rappels pour services militaires: 26 jours, non 
lilisables pour les franchissements automatiques d'échelons), 

M. Cognet (Michel) (rappels pour services militaires: 1 mois 
jours, non utilisables pour les franchissements automatiques 
’échelons). 


M. Vidal (Georges-Alfred) (rappels pour services militaires: néant), 
M. Massot (Joseph) (rappels pour services militaires: néant), 

M. Seguin (Gaston) (rappels pour services militaires: néant). 

M. Masse (Raymond) (rappels pour services militaires : néant), 

M. Richaud (Pau!) (rappels pour services militaires: néant, 

M. Stefani (Antoine) (rappels pour services mililaire:’ 2 mois 


jours, non utilisables pour les franchissements automatiques 
échelons). 


M. d'Emmerez de Charmoy (rappels pour services militaires: 


23 nr non utilisables pour les franchissements auivmatiques 
d 


échelons), 


A la classe du grade d'inspecteur. 


(Pour compter du f* janvier 1953.) 
M. Canazzi (Joseph) (rappels pour services militaires: néant). 
M. Razafimbelo-Andriambelo (rappels pour services militairess 


néant). 


24 jours). 


M. Guillaume (Roger) (rappels pour services militaires: néant), 


(Pour compter du 4er février 1953.) 
M. Guillon (Emile) (rappels pour services militaires: 1 an), 


(Pour compter du G avril 1953.) 


A7 


M. Long (Robert) (rappels pour services militaires: 1 an), 
(Pour compter du 10 avril 1953.) 
M. Marchal (Roger) (rappels pour services militaires: néant}, 


Au grade d'inspecteur de % classe. 


(Pour compter du fer janvier 1963.) 
M. Galiert (René) (rappels pour services mmililaires: néant). 
M. Galinie (Gabriel) (rappels pour services militaire:: néant}, 

M. Gradwohl (Albert) (rappels pour services militaires: néant). 
M. Ranaivo (Flavien) (rappels pour services militares: 3 mois 
(Peur compter du 4er juin 1953. 

M. Tisne (Jean) (rappeis pour services militaires: néant), 


A la îre classe du grade d'inspecteur adjoint. 
a) Au choix: 
(Pour compter du + janvier 1953.) 
M. Bressler (René) (rappels pour services militaires: néant), 


(Pour compter du 17 mars 1952.) 
M. Maitre (René) (rappels pour services militaires : 


(Pour compter du 18 avril 1953.) 


M. Cheze (Maurice) (rappels pour services militaires: néant}, 
b) A l'ancienneté : 


néant}, 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Walker (Georges) (rappels pour services militaires: néant), 
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A la 2 classe du grade d'inspecteur adjoint. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Boussiron (André) (rappels pour services militaires: 2 mois). 
M. Brandely (Edmond) (rappels pour services militaires: néant). 
M, Fabresse (Pierre) (rappels pour services militaires : néant). 
M. Briand (René) (rappels pour services, militaires: néant). 
(Pour compter du fer avril 1953.) 


s% Tondeur (Michel) (rappels pour services militaires: 1 mois 
ours). 
(Pour compter du 1er juin 1955.) 


M, Greze (Adrien) (rappels pour services militaires: néant). 


A la 3° classe du grade d'inspecteur adjoint. 


(Pour compter du 1er janvier 1952.) 
M. Laeng (Paul) (rappels pour services militaires: 2 ans 4 mois 


2A jours). 


(Pour compter du 10 mai 1953.) 
M, Til (Louis) (rappels pour services militaires: néant). 


B. — BRANCHE RADIOÉLECTRIQUE 
a) Exploitation. 
À la hors-classe du grade de chef de centre supériqgur. 


(Pour compter du 1+ janvier 1953.) 


M. Frediani (Pasquin) (rappels pour services militaires: 1 an 5 mois 
40 jours, non utilisables pour les franchissements aulomatiques 
d'échelons). 


A la 2% classe du grade de chef de section. 


(Pour compter du fer janvier 1955.) 
M. Royer (André) (rappels pour services militaires: néant). 


b) Installations radioélectriques, 
Au grade de chef de section de 3 classe. 


(Pour compter du 1 janvier 1953.) 


M. Beucher (Charles) (rappels pour services militaires: £ mois 
20 jours, non utilisables pour les franchissements aulomatiques 
d'éche.ons). 


M. Saunier (Charles) (rappels pour services mililaires: 2 mois 
46 jours, non utilisables pour les franchissements aulomaliques 
d'échelons). 

M. Chatonnet (René) (rappels pour services militaires: 3 mois 


11 jours, non ulilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelons). 


M. Merckel (Armand) (rappels pour services militaires: 14 jours, 
non utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons). 


A la 1!re classe du grade d'inspecteur, 


(Pour compter du 1 janvier 1952.) 


M. Grisvard (Marcel) (rappels pour services militaires : 5 ans 2 mois 
jours). 
(Pour compter du 13 juin 1953.) 


M. Calbris (Joël) (rappels pour services militaires: néant). 


Au grade d'inspecteur de % classe. 

(Pour compter du 1e janvier 1953.) 
M. Maubert (Georges) ‘rappels pour services militaires: néant). 
M. Follet (Armand) (rappels pour services militaires: 4 ans 8 mois 


271 jours, dont 4 ans 3 mois 27 jours utilisables uniquement pour les 
franchissements automatiques d’échelons). 


M. Borrat (Pierre) (rappels pour services militaires conservés: 
4 an). 


(Pour compter du 18 mai 1955.) 
M. Chasserat (Gilbert) (rappels pour services militaires: néant). 


A la 1re classe du grade d'inspecteur adjoint. 
a) Au choix: 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 


M. Candau (Antoine) (rappels pour services militaires: 2 mois 
25 jours). 


M. Godet {Pierre) (rappels pour services mililaires: 1 an 11 mois), 
b) A l'ancienneté: 
(Pour compter du fer janvier 1953.) 


M. Crepin (Albert) (rappels pour services militaires: 4 ans 7 mois 
43 jours. 


A la % classe du grade d'inspecteur adjoint. 


(Pour compter du 1er janvier 1955.) 
M. Sicheau (André) (rappels pour services militaires: nant). 
M. Paturel (Henri) (rappels pour services militaires: néant). 


(Pour compter du 14 juin 1953.) 
M. Tournois (Roger) (rappels pour services militaires: néant), 


À la 3° classe du grade d'inspecteur adjoint. 
(Pour compter du 1e janvier 1953.) 


M. Serrand (Jean) (rappels pour services militaires: 5 mois 
25 jours). 
M. Lamy (Michel) (rappels pour services mililaires: 2 moi 


5 jours). 
M. Chauvicourt (Jean) (rappels pour services mililaires: 9 mois. 
M. Farre (Louis) (rappels pour services militaires: 1 mois 15 jours), 


M. Glenat (André) (rappels pour services militaires: 4 an 1 moy 
15 jours). 


M, Piloyan (Jean) (rappels pour services mililaires: 2 mois 
15 jours). 
M. Dedieu (Jean) (rappels pour services mililaires: 1 moi 
25 jours), 
(Pour compter du 24 janvier 1952.) 
Si. Leroux (Jacques) (rappels pour services militaires: néant), 


C. — BRANCHE DES CENTRAUX 
Au grade de chef de section de 3° classe. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Maris (René) (rappels pour services militaires: néant). 


A la {re classe du grade d'inspecteur. 


(Pour compter du janvier 1953.) 
M. Quentric (Robert) (rappels pour services militaires : n‘ant) 


A la 1re classe du grade d'inspecteur adjoint. 
(Pour compter du {® avril 1953.) 
M. Halin (Raymond) (rappels pour services mililaires: néant), 


À la 2 classe du grade d'inspecteur adjoint. 
(Pour compter du 1e janvier 1953.) 


M. Weis (Gaëlan) (rappels pour services militaires: néant). 
M, Lenormand (Yves) (rappels pour services militaires : 5 mois}, 


D. — BRANCHE DES INSTALLATIONS TRCHNIQUES 
DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Au grade d'inspecteur de ® classe. 


(Pour compter du 19 mai 1953.) ; 
M. Dupont (Pierre) (rappels pour services militaires: néant). 


III. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
B. — BRANCHE RADIOÉLECTRIQUE 
a) Exploilation, 
A la 1re classe du grade de chef de centre. 


(Pour compter du 22 mai 1953.) 
M. Anneveux (Gaston) (rappels pour services militaires: néant). 


Au grade de chef de centre de 2° classe, 


(Pour compler du 1er janvier 1953.) 


M. Dubin (André) pee pour services militaires: 7 ans 4 jours, 
dont 3 ans non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelons). 
M. Belgodere (François) (rappels pour services militaires: néani!. 
M, Chautan (Pierre) (rappels pour services militaires: 2 mois 
17 jours, non ulilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelons). 


A la ire classe du grade de chef de poste. 


(Pour compter du 1e janvier 1953.) 


M. Barry Djibril (rappels pour services militaires: 4 mois 7 jours. 
M. Papin (Camille) 
11 jours). 


(rappels pour services militaires: 4 M 
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(Pour compter du 23 février 1953.) 
M. Barbier (Louis) (rappels pour services militaires: néant). 
(Pour compter du 30 avril 1953.) 
M, Solar (Jean) (rappels pour services militaires: néant. 


A la 2e classe du grade de chef de poste. 
a) Au choix: 


(Pour compter du 4er janvier 1953.) 

M. Félix (Robert) (rappels pour services mililaires: { an). 

M. Fischer (Eugène) (rappels pour services militaires: 4 ans 5 mois 
2 jours). 

M. Rudit (Jean) (rappels pour services militaires: 1 an 12 jours). 

M. Vauthier (Albert) (rappels pour services militaires: 11 mois 
43 jours). 

M, Reache (Roger) (rappels pour services militaires: 7 mois 


jours). 
2 purs) (Pour compter du 13 mars 19532.) 


M. Verite (Roland) (rappels pour services mililaires conservés: 
6 mois), 
(Pour compter du 12 juin 1953.) 
M. Vittori (Paul) (rappels pour services militaires: néant). 
b) A l’ancienneté: 
(Pour compter du fe janvier 1953.) 
M. Bacci (Antoine) (rappels pour services militaires: 1 an 4 mois 
jours). 
Au grade de chef de poste de 3 classe. 
(Pour compiler du 1er janvier 1952.) 
M. Chaslel (Louis) (rappels pour services militaires: néant). 
M. Louit (Gaston) (rappels pour services militaires: néant). 


M. Mauger (Georges) (rappels pour services mililaires: 1 an 1 mois 
2 jours). 


A la re classe du grade de sous-chef de poste. 


(Pour compter du 1e janvier 1953.) 


M. Boisseboisse (André) (rappels pour services mililaires: 2 ans 
6 mois 9 jours). 


(Pour compter du 28 mai 1955.) 
M. Anselme (Jean) (rappels pour services militaires: néant), 


b) Installations radioélectriques. 
Au grade de contrôleur principal de 3° classe. 


(Pour compter du 4er janvier 1955.) 
M. Fronton (Pierre) (rappels pour services mililaires: 2 ans). 


M. Gimenez (Ramon) (rappels pour services militaires: 4 ans 
21 jours). 


C. — BRANCHE DES CENTRAUX 
A la 2e classe du grade de contrôleur. 


(Pour compter du 1e janvier 1952.) 
M. Daupin (Roger) (rappels pour services militaires: néant). 


D. — INSTALLATIONS TECHNIQUES DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ER TÉLÉPHONES 
A la 3° classe du grade de vérilicateur principal. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Pieuchot (Jean) (rappe's pour services militaires: 5 ans 
jours). 
(Pour compter du 17 juin 1953.) 
M. Hervos (Maurice) (rappels pour services militaires: néant). 


(Pour compiler du 19 juin 1953.) 
M. Thomas (Lucien) (rappels pour services militaires: néant), 


Au grade de vérilicateur principal de ke classe. 


Pour compter du 4® janvier 1953.) 
M. Hette (Roger) (rappels pour services militaires: néant}, 


A la re classe du grade de vérijicateur. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 
M. Sarlin (Georges) (rappels pour services militaires: néant). 


M. Moreau (Albert) (rappels pour services militaires; 1 an 10 mois 
jours), 


A la 2% classe du grade de vérificateur. 
(Pour compter du {er janvier 1955.) 
M. Blin (Marcel) (rappe's pour services militaires. néant). 
M. Puret (Paul) (rappels pour services militaires: néant). 
M. Dupasquier (Georges) (rappels pour services militaires: 9 mois 
15 jours). 
(Pour compter du 27 juin 1959.) 
M. Laboure (Louis) (rappels pour services militaires: 6 moi$ 
2 jours), 
A la 3° classe du grade de vérijicateur. 
(Pour compter du {er janvier 1953.) 
M. Delorme (Maurice) (rappels pour services militaires: néant}. 
M. Brault (Roland) (rappels pour services militaires: 2 ans 4 mois 
13 jours). 


E. — SERVICE DES LIGNES 
A la 1re c'asse du grade de conducteur. 

(Pour “ompter du fer janvier 1953.) 

M. Landreau (Lucien) (rappels pour services militaires: néant}, 
A la 1re classe du grade de chef d'équipe principal. 
9 qui} 

Pour compter du janvie: 1959. 

( I 
M. Bertherat (Louis) (rappels pour services militaires: néant}, 
M. Lacroix (André) (rappels pour services militaires: néant), 

(Pour compter du 4% mars 1953.) 
M. Bouix (Joseph) (rappels pour services militaires: néant), 


A la 2e classe du grade de chef d'équipe principal. 


(Pour compter du 29 janvier 1953.) 
M. Groult (René) (rappels pour services militaires: néant). 


A la 2e classe du grade de chef d'équipe principal. 
(Pour compter du 1er janvier 1952. 
M. Guenneux (Prosper) (rappels pour services militaires: néant}e 
M. Fournier (Jean) (rappels pour services militaires: néant). 
M. Guernalec (Hervé) (rappels pour services militaires: néant). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-582 du 15 juin 1953 portant règlement d’adminies 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
téléphonistes de l'administration centrale du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 52-655 du 6 juin 1952, portant transformation 
d'emplois à l'administration centrale du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, en application de Ja Joi du 3 avril 
1950, portant autorisation de transformation d'emplois eh 
réforme de l’auxiliariat; | 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est constitué, à l'administration centrale dt 
ministère du travail et de la sécurité sociale, un corps de télé- 
phonistes régi par les dispositions du présent décret. 


CHAPITRE I, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des téléphonistes comprend les grades 
suivants : 


1° Préposé téléphoniste chargé de plus de cent postes: 
2° Téléphoniste principal, 


Chacun de ces grades comporte sept échelons. 


— 
1 
mois 
moi 
- 
= | 
à 
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Art. 3. — Les préposés téléphonistes assurent les transmis- À l’article 5 dudit décret, et exercant, à la date du 21 d: ni 


sions téléphoniques, d'une part, entre les postes de l’adminis- 
tration centrale et les différentes administrations reliées par 
ligne directe au ministère du travail et de la sécurité sociale 
d'autre part, entre certains postes de l'administration centrale 
et le réseau extérieur. 

Les téléphonistes principaux assurent des fonctions de sur- 
veillance, dans le standard où ils sont affectés, et encadrent 
les préposés téléphonistes, 

Art. 4. — Les eflectifs du corps des téléphonistes de l'admi- 
nistration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale sont répartis ainsi qu'il suit: 

Quinze préposés téléphonistes ; 

Deux té'éphonistes principaux. 


Cusrrrre I. — Recrutement, 


Art. 5. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les emplois réservés, les préposés téléphonistes sont recrutés 
par voie de concours professionnel. Les modalités d'organisa- 
tion et le programme détaillé des épreuves de ce concours font 
l'objet d'un arrêté conjoint du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du manistre chargé de la fonction publique. 

Les candidats reçus au concours sont nommés en qualité de 
stagiaire et re peuvent étre titularisés au 1% échelon du grade 
de préposé téléphoniste qu'après avoir accompli un stage d’une 
année. Les aptitudes et la maniére de servir du stagiaire font 
d'objet, à la fin du stage, d'un rapport au vu duquel Je ministre 

rononce, Soit Ja titularisation, soit le licenciement, &oit, si 
‘intéressé appartenait déjà à l'administration du travail et de 
la sécurité saciale, la reintégration dans son ancien emploi 
avec la situation qu'il aurait eue s'il était demeuré daus cet 
emploi. 


IL — Avancement. 


Art. 6. — La promotion au grade de téléphoniste principal 
a lieu au choix après inscription sur un tableau d'avancement 
parmi les prépasés téléphonistes ayant accompli au moins 
quatre années de services civiss eflectifs en cette qualité. 4 

Les intéressés sont nommés dans leur nouveau grade à 


l'échelon comportant un traitement égal, ou, à défaut, immé-” 


diatement supérieur à celui qu’ils percevaient dans leur ancien 

rade. Hs conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
| ms ancien échelon, si la promotion leur accorde une augmen- 
tation de traitement inférieure à celle qu’ils auraïent obtenue 
par un avancement d’échelon dans précédent grade, 


Art, 7. — La durée movenne du temps passé dans chaque 
échelon par le personnel téléphoniste est fixé à deux ans pour 
les q'ux premiers échelons du grade de préposé téléphoniste et 
à ‘rois ans pour les autres échelons de ce grade ainsi que pour 
tous les échelons du grade de téléphoniste principal. 

Cette durée pourrait être réduite dans les conditions prévues 
À l'article 48 de la :oi du 19 octobre 1946 modifiée par l’article 18 
de la loi a° 48-1437 du 14 septembre 1%48 sans toutefois pouvoir 
être inférieure respectivement à dix-huit mois et deux ans. 


Cuaritre IV. — Dispositions particulières 
et dispositions transitoires, 


Art. 8. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
49 octolæe 1946 susvisée, le nombre de fonctionnaires suscep- 
tibles d'être mis en position de détachement ou de disponibilité 
ne peut excéder un dixième de l'effectif budgétaire. total du 
corps. 

Art. 9. — Dans la limite de l'effectif fixé À l'article 4 ci-dessus, 
les préposés téléphonistes en fonctions au 31 décembre 1950 
à l’adminietration centrale du ministère du travail et de la 
sécurité sociale pourront être intégrés dans le nouveau corps 
après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente. 

Art. 10, — Les bénéficiaires de l'intégration visés à l’article 
précédent seront nommés dans le nouveau grade à l'échelon 
comportant un traitement égal om à défaut, imméd'atement 
supérieur à ce:ui dont ils bénéficiaient au titre de leur précé- 
dent emploi. Ils conserveront l'ancienneté acquise dans leur 
ancien échelon lorsque l'augmentation de traitement résultant 
de leur intégration sera inférieure à celle qu'ils auraient obte- 
nue pour un avancement d'échelon dans leur précédent emploi. 

Art. 11. — Dans la limite des transformations d'emplois réa- 
listes par application de la loi du 3 avril 1950, portant réforme 
de l'auxiliariat, pourront être intégrés dans le grade des pré- 
posés léléphonistes chargés de plus de cent postes, après ins- 
cription au choix sur une liste d'aptitude établie dans Îles 


conditions fixées aux articles 8 et 9 du décret n° 50-1211 du 
29 septembre 1930, les agents titulaires ou non titulaires visés 


1950, les fonctions de téléphoniste à l'administration <:::,,, 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. Les intéres. 
seront titularisés et nommés dans les conditions fixées ,,, 
articles 11, 12, 13 et 14 du décret du 29 septembre 1950 pre, 


Art. 1%'— Le ministre du travail et de la sécu:ité 1, 
le ministre des finances, le ministre du budget et le sertie 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun cn 4 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui se, 
publié au Journal ofjiciel de la République français: e! aura 
effet à compter du 1° janvier 1951. 

Fait à Paris, le 15 juin 1952. 

RENÉ Maïen, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
FAUL BACON. 
Le ministre des finances 

MAURICE BOURGÈS-MAUNO: 

Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+- 


Modalités d'établissement et de contrôle des états à fournir par les 
organismes affiliés au fonds commun de l'allocation de loge. 
ment. 


Le ministre du budget, le ministre du travail et de la sécur 4 
sociale et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi ne 48-1360 du 1e seplembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes 
sionnel et instituant des allocations de logement; 

Vu la loi n° 49-1048 du 2 août 1949 modifiant la Hégislation relate 
aux allocations de logement; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 modifié portant r°:'e. 
ment d'administration publique pour l'application du titre M: Alh- 
cations de logement, de la loi du fer seplembre 1948 susvisée ; 

Vu le décret n° 49-098 du % juillet 1949 relatif au fonds commun 
de l'allocation de logement, notamment les articles 10 et 1; 

Vu le décret no 50819 du 18 juillet 1930 modifié autorisan!, à 
titre exceptionnel, le fonds commun de l'allocation de logement à 
allecter ses disponibilités au service de prêts destinés à J'améliori- 
tion de l'habitat, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les élats particuliers et globaux à fournir par les 
caisses et organismes. affiliés au fonds commun sont établis coulor- 
mément au modèle figurant en annexe au présent arrêté, 

lis sont certifiés conformes aux écritures des organismes payeurs, 
visés et contrôlés suivant jes règles particulières à chacun des 
régimes de prestations familiales intéressés, en matière de pr'éen- 
talion de documents comptables. ° 


Art. 2. — Les états particuliers des caisses et organismes non 
pourvus d'un organisme centralisateur, ainsi que les états £glo 
baux des organismes centralisateurs devront parvenir annuellement 
à la caisse des dépôts et consignations avant le {er juin. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté me sont pas appli 
cables aux administrations et collectivités publiques. 


Art, 4. — Le directeur du budget au ministère du budze!, le 
maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général de la cu- 
rité sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale et le 
directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité socle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégal 1: 
Le chef de Cabinet, 
JEAN ROUSÉ. 
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SERVICE DE L'ALLOCATION LOGEMENT 


Etat des sommes à verser ou à recevoir par l'organisme 
au titre des opérations effectuées au cours de l'année. 


DÉPENSES RECETTES EXCÉDENT 
$C — 
Nature. Montant. Nature. Montant. des revelles. des dépenses. 
Colonne 1, Colonne 2. Colonne 3. Coloune 4, 
sir. — Dépenses imputables en Rerelles aflectées au financement 
partie ou en totalité sur les res- des dépenses visées par le para- 
sources dégagées par application graphe 4er, colonne 1: 
de l’article 401 de la du 
4x septembre 1938: 
A) Allocation de logement ser- a) 90 p. 100 de 0,6 p. 100 des 
vies aux bénéficiaires visés presiations famiiiales versées 
ar le paragraphe + de aux salariés et assimilés au 
'article 10 de la loi du cours de la période ci-dessus 
22 août 1916 modifiée... (A) indiquée, soit : 
Frais de gestion (1)........ (4) x 06 x 
B) Primes de déménagement 100 x 100 
et d'aménagement........... (B) b) 10 p. 100 de 0, 6 p. 100 des 
prestations ci-dessus visées: 
Frais de gesÿon (1)........ (B') (b) où B+B 
C) Prêts pour l’amélioration de 100 100 
(C) c) Remboursements de prêls.… te) | où C+C— 
Total des excédents de recelles 
Total des dépenses ara- el de dépenses: 
graphe Tolal des receltes de l'organisme. 
Dont pour mémoire : 
Prestations 000 
Frais de Excédent ......e 
ou 
résultant des 
upérations  vi- 
sées au para- 
raphe 1°, 
2. — Dépenses imputables sur 
le prélèvement sur les ressources 
du fonds national d'amélioration 
de l'habitat (allocations logement 
servies aux bénéficiaires visés 
pu les paragraphes 2 à 6 de 
‘article 146 a de la loi du 
2 août 1946 modifiée).......... 
Frais de gestion (1)........... D 
Total des dépenses para- 
D 
Total des prestations paragraphes 
ie et 2 


Fotal des frais de gestion para- 
graphes 1er et 2......... 


Total général des dépenses. 


Total général des excédents de recett 


es et de dépenses: 


our l'ensem 
des opéra 
lions cffec- 
tuées par l'or- 
ganisme. 


(1) Ces indications ne seront fournies que par les caisses d'allocations familiales, Les frais inscrits seront au plus ézaux, 
u'à intervention des arrêtés devant fixer leurs limites, aux maxima imposés par les instruclions complables données aux 

s en fin d'année. 
(2) Jusqu'à abrogation des dispositions autorisant ces opérations à litre provisoire. 
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Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les articles 17 et 63 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant 
Btatut de la mutualité; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1955: 


Sur le rapport du meitre des requêles au conseil d'Etat, directeur 
Général de la sécurilé sociale, 


Arrête : 


Art, fer, — L'acceptation de dons et legs mobiliers et immobt- 
liers de valeur inférieure à 200.009 F consentis aux sociétés mutua- 
listes, aux unions de sociétés mutuatistes onu aux fédérations d’unions 
de sociétés mulualistes, est autorisée par arrêté du prélet du dépar- 
tement du siège de :a société gralifiée. 

Art. ?, — Une ampliation de lout arrêté préfectoral d'autorisation 
d'acceplation imervenu en exécution de l'article 1er ci-dessus devra 
être adressée au ministre du travail et de la sécurité sociale, dans 
un délai d'un mois à compiler de la date dudit arrêté. 

Ar'. 3. — Est abrogé l'arrêté du 17 décembre 1945, fixant la compé- 
tence des préfets en matière de doms et legs consentis. aux orga- 
nismmes mutualistes. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal, officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1953. s 
PAUL BACON. 


Institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 11 juin 1953, ont été approuvées les modifications 
eux statuts de l'institution de prévoyance de la Société anonyme 
des forges et aciéries du Nord et de l'Est, >, rue de Clichy, à 
Paris (%), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


+ © 


Approbation et enregistrement des statuts de l'Union des caisses 
de sécurité sociate et d'atiocations familiales de la Savoie pour le 
recouvrement des cotisations. 


— 


Par arrêté en date du 12? juin 1953, ont été approuvés et enre- 
gistwés les slatuls de l'union. créée en're la caisse primaire et la 
£aisse d'allocations familiales de la Savoie. 

Cette union a été enregistrée sous le n° 73&U, sous la dénomination 
d'Union des caisses primaires et d'allocations familiales de Ja Savoie 
pour le recouvrement des cotisalions. 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 13 juin 1953, a été approuvé le règlement de la caisse auto- 
nome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée, sous 
le titre de Caisse autonome d'assurance décès de la mulualité de 
l'Artois, par l'union de sociétés mutualistes dite Union mutualiste 
de l'Artois, ne 62-1973, à Arras. 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 13 juin 1963, ont été approuvés les statuts de Ja société mutue- 
liste ci-après: 


Déranremerr pu 


Bociélé mutualiste Odonto-stomatologique du Puy-de-Dôme, ne 63-355, 
à Clermont-Ferrand. 


2222 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du min'sitre du travail at de la sérurité sociale en 
dale du 13 juin 1953, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite La Cloche de Fer, ne 33401, à Bordeaux, avec la société 
gmulua:iste dile Union mutualiste béglaise, no 31315, à Bègles, 


— 
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Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité <:-., , 
date du 13 juin 1963, a été approuvée la fus'on: de la sociéié 
liste dite Société mutuelle de retraites des camarades de «117 
n° 23-1260, à Bordeaux, avec la société mutualiste dits 4 
mutuelle de retraites des anciens combattants et victimes 
guerre du Sud-Quest, n° 33-1110, à Bordeaux, _. 


Par arrêté du ministre dun travail et dé la sécurité 
date dus 13 juin. 1933, à été approuvée la fusion des sociétés :,, et 
listes. dites: 1° Saint-Paul de Frontenac, ne 33-348, à Fror:.-..… 
Sainte-Jèeanne |'émmes), ne 33-907 à Frontenac: 3 Saint.\ : 


de Paul, n° 339% à Frontenac, avec la société mutualis: de 
Société mutualiste familiale la Fraternelle de Frontenac, n° : 8, 
à Frontenac. 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soci:e çn 


date du 13 juin 1953, a été: approuvée la fusion de la société 11,3. 
liste dite Les Amis de la bienfaisance, n° 23-2%, à Bordeaux, res 
la société mutualisie dile Gordeaux mutualiste, ne 33-1123, à ho. 


DÉPARTEMENT D& La Sexe 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socir'e en 
date du 13 juin. 1953, a élé approuvée la fusion de la mutua. 
liste dite Muiualité du personnel féminin des administrations 1. 
ques, n° 75-2095, à Paris, avec la société muluaiiste dite = 14 
mutualiste du personnel du ministère du travail et de Ja s'urité 
sociale, n° 75-4155, à Paris. 


Homologation de machines à meuler. 


Eine au Journal officiel du 8 avril 1953 (décision du % mire 


Page 3327, ire colonne, article 5, 14e ligne, au lieu de: « N° !_ 
2191- P 353, type M V 8356-60 »,. lire: « No 12-249 - P 
type MV 6836-80 »; 1%e jigne, ou iieu de: « No 122-2592 P :; 
Ürpe M V 83680 », lire: « No 122-9492 P 353, type M V 8%6-0 

Ce rectificatif® annule le rectificatif concernant la décision du 
% mars 1953, publiée au Journal officiel du 4 juin 1953 (p. «072, 
> colonne). 


—+ 


Homologation de: raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du juin 1953 (décision du 16 maf 
4953) : page 5146, {re colonne, article- 3; tt* ligne, au Heu de: « N° 3% 
553, type D 100 », lire: « Ne 370-262, - D 553, type 


+ 


Homologation de machines ©combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1953 (décision du 19 mat 
1953) : page 5147, ir colonne, article 2, 2 ligne, au lieu de: « En 
exécution de la décision du 12 décembre 1949, modifiée suivant zs 

rincipes de sécurité », lire: « En exéeution de læ décision dn 
2 décembre 1949, modifiée fixant les principes de sécurité ». 


de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
à métaux mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
métaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1953 (décision du 21 mal 
1953) : e 5148, 2 colonne, article 2, 15% ligne, au lieu de: 
« N° 76-253 D 553 », lire: « No 76-5954 D 553 »; article 3, 2 ligne, 


— 


| 
5572 
4 
À Compétence des préfets en matière de dons et legs 
4 consentis aux organismes mutualistes. 
| 
| | D | 
.. 
au lieu de: « En exéeution des articles 2, 7 (4 D}, 19 et 14 de a 
décision dn 15 juillet 1948 », lire: « En. exécution des articles 2, 1 
($ b), 10 et 14 de la décision du 16 juillet 1948 », 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
DE LA POPULATION 


Rattachement aux écoles de sages-femmes des département 
en vue ‘du concours d'entrée annuel. “2 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 juin 41953, page 49%, 
gr colonne, 42 ligne ; 
Au lieu ‘de: 
« Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour Je ministre et par délégation : 
« MARCEL BOUISSET, », 
Lire: 
« Le ministre de l'éducation nalionale, 
# Pour le ministre et par délégation : 
« Ee directeur du cabinet, 
‘MARCEL BOUISSET. », 


Composition du jury de l'examen d'aptitude pour le recrutement 
de gardes sanitaires. , 


par arrêté en date du 15 juin 1953. le jury de ;’examen d’aputude, 
vrganisé le 25 jum 1%53, pour le recrutement de deux gardes sani- 
taires est composé comme suil : 

M. Bontz, directeur adjoint dc l'administration générale, du rer- 
sonnel et du budget, président. 


M. le docteur Olieu, inspecteur général de la santé et de la popu- 
lation. 


M. le docteur Boyer, médecin inspecteur de la santé, chef de 
bureau à la «direction de l'hygiène publique et des hôpitaux, repré- 
sentant M. le docteur Boïide, directeur de l'hygiène pub'ique et 
des hôpitaux. 

M. Baylac, Heutenant de police sanitaire du service de contrôle 
sanilaire aérien de la Seine. 

M. Enée, professeur d'éducation ‘physique. 


Nomination d'un rapporteur près la commission centrale d'assistance. 


Par arrêté du 15 juin 1953 Mile Bénédicte Benoiste de La Pil'oire, 
docteur'en droit, est nommée rapporteur près la commission centrale 
d'assistance à dater du tr mai 1953 


—— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement 
de commune. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 2 juin 1953, pris en application de la loi d'urbanisme 
du 15 juin 4943 et du décret du 13 mai 1948, la revision du projet 
de reconstruction et d'aménagement, partiehement approuvé, de 
la rommune de Limay (Seine-et-Oise), est ordonnée 

Jusqu'à l’approbation du d'aménagement revisé, les mesures 
de sauvegarde qui font l’ebjet des articles 23 à 2% de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943 sont remises en vigueur sur le terri- 
bire de cette commune. 


Services extérieurs. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juin 1953, M. Branchet (Pierre), ingénieur temporaire 
de 1 classe des services “extérieurs du riinistère de la recons- 
truction ‘et de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, à compter 
du ter janvier 4949, au bénéfice des dispositions de Ja loi du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 


Par arrêté du ministre de la reconstruition et de l’urbanisme en 
date du 17 juin 1953, M. Roussi (Marcel), ingénieur temporaire 
de 1re- classe des services extérieurs du ministère de la pecons- 
tuction ‘et de l'urbanisme, est admis, :à titre personnel, à compter 
du 1e janvier 4949, au bénéfice des-dispositinns de la loi du $9 octo- 
bre 1%46 relative au statut général des fonctionnaires. 


À 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juin 1953, M. Mouiliet {Ctande-Jean), reviseur temporaire 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisime est adinis, à titre personnel, à compler du fer septembre 
1949, au hénéfire des dispositions de la loi du 19 octobre 19 
relative au siatut général des fonctionnaires. 


Par arrété du ministre de la reeonttruetion et de l’urbanisme en 
date du 17 juin 1953, M. Mocquillon fAimé), reviseur prineigal 
3 échelon des services extérieurs du minktère de la reconstruction 
€! de l'urbanisme, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du fer août 195. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juin 1%3, la démission de M. Dubouchet-Berche 
(Edouard), ancien élève de l’école des métreurs (session 1915-1943), 
vérificateur technique Utulaire de îr classe, échelon, des ser- 
vices extérieurs du ninistère de la reconstruction et de l'urban 
à la délégation départementale de l'Isère, est acceptée à compter 
du 1 sepiembre 1953. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 17 juin 1953, M. Léoley (Georges), architecte temnpo- 
raire de Chisse, %e échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction é!: de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, 
à compter du 1° janvier 1949, au bénéfice de: dispositions de la loi 
du 19 octobre 1916 relalive au statut général des fonctionnaire- 

M. Léotey (Georges) est intégré, à compter du fer janvier 1919, 
dans le corps des inspecteurs de l’uthanisme et de l'habitation de 
2° ciasse, > échelon et titularisé dans ce grade. 

Les dispositions de: arrêtés en date des 20 janvier 1933 et 6 mars 
1953. antérienres et contraires à celles du présent texte, sont rap- 
portées en ce qui conrerne l'intéressé. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 juin 4959, a été admise à faire valoir ées droits 
à la retraite, à compter eu 14 août 1953: Mme Miot, secrélaire d'adini- 
nistration de classe exceptionnelle. 


— 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 8 juin 1953: 


A été muté à Agen: M Giraud, inspecteur principal à Clermont- 
Ferrand-Télécominunications. 


A été réintégré à compter du 16 juillet 195%, nommé receveur de 
classe exceptionnelle à Mulhouse-Principal et titularisé dans le grade 
correspondant: M. Roullet, inspecteur principal, précédemment déta- 
ché au titre des articles % et 402 de la doi du 19 octobre 4916 auprès 
du ministère des affaires étrangères pour le service des affaires 
allemandes et autrichiennes. 


A été ymuté à Vanves. M. Le Gal!, receveur de 2 classe à la 
Courneuve. 


Par arrétés du 11 juin 199. 


A éié nommé inspecteur principal à Mâcon et titularisé dans le 
grade correspondant: M. Chambrion, administrateur de 2e classe. 


Ont-été nommés receveurs de {re classe et titularisés dans le grade 
correspondant 

A Pamiers: M. Dupré, receveur de %e classe À Tournus. 

A Vire: M. Suc, receveur-de 2 classe À Etreprgny. 

A Saint-Flour : M. Lafont, receveur.de 2e classe à Clamecy. 

A la Châtre: Mlle Brunet, chef de centre de 2e classe à Arras-Caisse 
nationale d'épargne. 

A Langres: M. Lagorce, receveur de 2% classe à Male herbes. 

A Lure : M. Erckert, receveur de 2 classe à. Longuyon. 

A Morteau: M. Dupuis, receveur de 2° classe, 

A Bruay-en-Artois: M. Bernard, receveur de 2° classe, 


A Yvetot: M. Guesdon, receveur de 2: classe. 


Ont été mis à la disposition du ministère ‘des aflaires étrangères 
pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes æ€l télé- 
phones, à compter dn 1er juillet 1953: 


M. Casanova, agent d'exploitation. 
M. Hamot, agent des installations à Crépy-en-Valois. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances, du budget.et des affaires économiques. 


Par décision du 5 février 1953, ont été nommés à l'emploi de rece- 
veur buraliste de 2° ciasse, en application des dispositions de la loi 
du % octobre 1946 et du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
précitée, les candidats ci-après désignés inscrits pour cet emp:oi 
sur les listes de classement publiées au Journal officiel des 15 oclo- 
bre 19%, 12 décemibre 1951 et 16 mai 1952: 

211 Mars (Claude), à Châteauneuf-sur-Dun (Saône-et-Loire). 
609 Reungoat {Jean), à Melle (Deux-Sèvres). 

695 Peyrichoux {Emilien), à Caudrot (Gironde). 

8t1 Versille (Joseph), à Chemillé (Maine-et-Loire). 

817 Jouan ‘Jean-Eugène), à Mordelles (Ille-et-Vilaine). 

819 Beune (Abel), à Bosmie-l'Aiguille (Haute-Vienne). 

6% bis Dubourreau !Jean', à Salignac (Dordogne). 


SUSPENSIONS DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 19 juin 1953 par le tribunal ofvil de Pro- 
vins, statuant contradictoirement en matière disciplinaire, il appert 
que M: Lordonnois (Pierre), avoué près ce tribunal, a élé condamné 
à la peine de la suspension. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1953 


Ordre du jour du mardi 23 juin 1953, 


A soize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Dépôt d'un projet de loi. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 23 juin 1953. 


Ne 1759. — Proposilion de loi de M. Golvan tendant à modifier la 
loi du 24 mai 1951 relative à la prorogation de certains baux 
de locaux où d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 2957. — Proposition de loi de M. Furaud tendant à modifier ou 
compléter les dispositions des articles 32, 36, 63 et 64 de la bi 
du 20 septembre 198, ainsi que les articles corres ndants du 
décret du 23 mai 1954, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires (renvoyée à la commission des pensions). 


de 6289 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Raymond Guyot ten- 
dant à accorder, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet, 
l'amnistie à certaines catégories de jeunes gens sous les dra- 
peaux et autres personnes condamnées par les tribunaux 


militaires et maritimes (renvoyée à la commission de la jus- 


lice). 


Ne 69297. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à exo- 
nérer des cotisations de sécurité sociale les invalides obligés 
d'avoir à leur service une tierce personne (renvoyée à la com- 


mission du travail). 


No 6298. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à modi- 
fler la loi du 20 septembre 19:38 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires (renvoyée à la commission des 
pensions). 


Ne 6299. — Proposition de li de M. Gazier tendant à ah: Fa 
décrets du 11 mai 1953 qui élatisent des entreprises pu 
et portent atteinte aux principes essentiels des hationalisat 
(renvoyée à la commission des affaires économiques), * 


Ne 6308. — Proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis tengns 
inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités 5,2 
lesquelles été effectuée, dans l'administration des postes 
graphes et téiéphones, l'application de la loi du 3 avr) 44 
portant réforme de l’auxiliarial (renvoyée à la commi:: 0 4. 
moyens de Communication). 


Ne 6310. — Proposition de loi de Mme Galicier tendant à ouvrir 
droit à pension aux veuves et aux orphelins des 
sociaux (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 6311. — Proposition de loi de M. André Mercler tendant à midi 
la loi du 30 octobre 1946 concernant la fourniture, la répirat 
et le renouvellement des appareils de prothèse et d'orti « die 
nécessaires aux travailleurs atteints d'infirmités (renvoyée à 
la commission -du travail). 


No 6312. — Proposilion de loi tendant à attribuer sans limitation de 
durée les prestations en nature maladie aux vieux travailleurs 
titulaires d'une pension ou d'une rente de la sécurité so iale 
et à exonérer ceux-ci de la participation prévue à l’ordonn:r 
du 19 oclobre 1945 (renvoyée à la commission du travai 


No 6513. — Proposition de loi de M. Linet tendant à modifer l'or. 
donnance du 19 octobre 1945 afin de garantir aux assurés 
sociaux le remboursement de leurs frais médicaux dans toute 
la mesure prévue par ladite ordonnance (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

Ne 6216. — Proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inv.ler 
le Gouvernement à faire dénoncer, aÿant le 30 juin 1952 par 
la Société nationale des chemins de fer français, le traité qui 

la lie à la société anonyme Librairie Hachette pour l'explo tation 

des bibliothèques dais les gares et dans les trains {renvorée 

à la commission des moyens de commun'cation). x 


Ne 6318, — Proposition dé résolution de M. Gaïllemin tendant À 
inviter le Gouvernement à diminuer la majoration de 25 p. 1 
sur le tarif ces cartes d'abonnement de travail délivrées par 
la Société nationale des chemins de fer français (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). : 


Ne 6323 ‘1), — Proposition de résolution de M. Naege'en ‘erdain! à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
Pour ven en aide aux agr:culleurs et autres viclimes des 
orages, inondations, etc., survenus depuis le début de l'an. 
née dans le département des Besses-Alpes {renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 6332 — Rapport de M. Silvandre au nom de la commi:sion de 
la justice sur 1a proposition de loi tendant à proroger la loi 
du 31 décembre 198 maintenant dans les lieux les localaires 
ou occupants de locaux d’habitalion ou à usage professionnel 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française et fixant ïe prix des 
loyers applicables. 


No 633% (2). — Rapport de M. Dorey au nom de la commission des 
finances Sur la proposition de loi tendant à différer la dae 
d'entrée en vigueur des disposilions de l'article 69 de la loi de 
finances pour l'exercice 1953 autorisant le Gouvernement à 
mettre en application par décrets le projet de loi portant aména- 
gements fiscaux. 


N° 6342. — Rapport de M. Lalle au nom de la commission de l'agri- 

culture sur la proposilion de loi tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts. 


ässur(s 


(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 19 juin 4953. \ 


Convocations de commissions, 


La commission de la famille, de la population et de la santé publ: 
que se réunira le mercredi 24 juin 1953, à nenf heures trente et 
à onæ heures (local de ia commission ne 249): 


1o À neuf heures trente. 


I. — Suite du Lg de M. Barrot sur le projet et les propost- 
tions de joi ‘nos 2825, 81, 245, 363, 406, 538, 850 et 4099) de M. Jean 
Paul Palewski, de Mme Rabaté, de M. Jean Guitton, de M. Bernard 
Le de M. Frédéric-Dupont, de M. Klock et de Mme Francine 
lætebvre relatifs à Ja réforme hospitalière. 


W. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 2°? 
. de M. Gilbert Cartier tendant à instaurer un exercice contrélké de 
la radiesthésie. 
2o À onzæ heures. 
Suite du rapport de M. Lacaze sur le projet et la dettre rectif- 


cative au projet de loi {nes 5094 et 6090) portant réforme ds 10 
d'assistance. 
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La commission des finances se réunira le mardi 23 juin 1953, à 
quinze heures trente (cal de Ja commission des finances) : 


projet de loi portant approbalion d'une convention conclue avec 
ja Banque de France. — M. le rapporteur général. 


Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre des finances. 


La commission de la justice el de la Kgis'alion réunira le 
mercredi 24 juin 1953, à quatorze heures trente (local de la cam- 
mission n° 2%); 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La praposition de loi (n° 6289) de M. Guyot accordant l'amnistie 

l'occasion de la fète nationale du 14 juillet à certaines personnes 
condamnées par les tribunaux militaires; 


La proposition de loi (no 6282) de M. Mondon relative à la giti- 
mation des enfants naturels; 


La proposition de loi (n° 6181) de M. Fenoy revaiorisant certaines 
ventes à réméré; 

La proposition de résolution ‘ne 6265} de M. Penoy invitant Je 
gouvernement à inclure dans le codé de la route certaines 2 
dtions pour remdre automatique l'immob:lisation de certains véhi 
aves en cas d'avarie du dispositif de freinage; 


La proposition de résolution ‘n° 62%) de M. Maïbrant invitant je 
Gouvernement à accorder aux avocats ayant exercé devant les tri 
bunaux consulaires d’'Egyple le Ménéfice des lois des el 17 jan- 
vier 191; 

La proposition de lui ‘no 6335) de M. Césaire prorogeant les dispo-. 
sitions de la loi du 31 décembre 19% relative aux loyers dans les 
départements d'outre-mer. 


— Nomination de rapporieurs, en remplacement de M. Valen- 
fine, pour : 

La proposition de loi ‘ne 716} de M. Debû-Bridel, sénaleur, modi- 
flant régime de l'assistance judiciaire ; 

La proposilion de loi ne 318) de M. Debà-Bridel, sénateur, élen- 
dant à toutes lés condamnations le décret-loi du 17 juin 1938; 

Le de loi (ne 4%) ‘relatif à la compéteme de la cour 
d'appe Fort-de-France. 


HE — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
li (ns 3945) de M. Mignsl relative aux droits des porteurs de parls 
des sociétés nationalisées. 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de 
loi (n° 509%} portant réforme des lois d’assistance, en remplace- 
ment de M. Valentino. 


V. — Examen d'avis donnés par le Conseil de la République an 
cours de la précédente législature. 


VI. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de Jai (n° 2326° 
portant statu de la magistrature. 


VU. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi ‘n° 344 
de M. Gau tendant à l'abo'ition de la peine de mort. 


La séance de la commission de la presse, suspendue les 29 mai, 
5, 12 et 17 juin 1953, sera reprise le mercredi 24 juin 1953, à dix- 
sept heures (méme local) : 


1. — Examen de la compétenre de la commission en ce qui con- 
cerne la proposition de résolution (n° 6316} de M. Gosnat rela- 
live à la dénonciation du traité signé le 1er janvier 1939 entre la 
Société naliona!e des chemins de fer français et la société Hachette 
pour l'exploitation des bibliothèques dans les gares et dans les trains 


I. — Rapport de W. de Mouslier eur les modificalions à apporter, 
loi du mai portant transfert et dévolulion des 
presse, 


La commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, 
du règement et des pétitions se réunira le mardi 23 juin 1%, à 
quinze heures (local de la commi:sion n° 219): 

— Examen de pétitions. 


II. — Nomimation de rapporteurs pour: 

La vroposilion de résolution {we 6301) de M. Secrélain tendant à 
modifler l'article règlement de l’Assemblée nationale; 

La proposition de loi {no 6%211 de M. Bénard tendant à modifier 
le node d'élection des membres de l’Assemblée nationale repré- 
senlani les départements métropolitains. 


I. — Suite de la discussion du rapport de M. Delos du Raw 
Sur la revision de la Constitution. 


IV, — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le 
credi 21 juin 1933, à quinze heures (local de la commission n° 254); 


I. — Rapport de M. PBechir-Sow sur la proposition de résolution 
(n® 65) de M. Ma'brant encouragement à la produclion du coton). 
IT. -— Suite du ranport de M. Yacine Diallo sur le projet de Jol 


{no et les propositions de Joi (nes 1103 et 5309) de M. Miller- 
rand et de M. Senghor concernant la réforme municipale en Afrique 
dcridentlaie française et en Afrique équatoriale française. 


Li. — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, consltuce conformément À l’article 31 du règle- 
ment ‘vice-présidents de l'Assemblée, présidents des vonmnissionsg 
et présidents des growpes de quatorze membres au moin} est «@n- 
voquée par M. le président pour le mardi 23 juin 1953, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence, 


Réunions de commissions du mardi 23 juin 1953. 


Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de M 
conmnission. 

Commission du suffrage universel, des lois conslitntionnelles, 
règlement et des péllions, à quinze heures. — Local ne 219, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 199 


Ordre du jour du mardi 23 juin 1953, 


A dix-huit heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Piscussion éventuel:e d'un projet de loi. 


Convocation de commission. 


La commission des finan'es se réunira le mardi 23 juin 1953, à 
dix-sept heures trente (local de la commission) : 
Projet de :oi re:atif à une convention avec la Banque de France, 


Réunion de commission du mardi 23 juin 1953. 


Commission des finances, à dix-sept heures trente. — Local de la 
commission. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axxéx 1953 


Commission des affaires financières. 


Séance du vendredi 19 juin 1952. 


Présents. — MM. Anlonini, Avinin, Cazelles, Cornet, Do Huu Thinh, 
Ebédé, Filion, Fontane!, Péretti, SchmilL. 


Suppléants. — MM. Anltonini (de M. Béme), Avinin {de M. Ribera), 
Buu Kinh (de M. Nguyen Trung Vinh), Cazelles (de M. Reverbori) 
Corne’ {de M. Schleiter', Do Huu Thinh {de M. Le Van Dinh}, Fbédé 
(de M. Diop Babakar), Fillon (de M. Delmas), Peretti {de M. Léger). 


Ercusé. — M, Pann Yung. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION DU MOIS DE JUIN 1953 


Séances des mardi 23 juin 1953 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES. 
Ordre du jou” 
1. — Elude des aspects techniques du problème de l'alcool carbu- 


rant. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Roger Miilot, au 
nom de la commission de la production industrielle. 
2. — Eiude générale sur le problème du logement. — Rapports 


résentés par M. Colleville sur l'habitat existant, par M. Houist s'1r 
es aspects financiers, par M. Dumont sur les aspects techniques, 
par M. Barat sur l'habitat rural, rapport d'ensemble et projet d'avis 
présentés par M. Lecœur, au nom de la commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de l'urbanisme. 


3. — Questions diverses, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation), 


Les Editions de La Documentation française, 16. rue Lord- 
Byron, Paris (8°), ont mis en vente une p'aquelte illustrée en 
couleur de 28 pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, intitulée : 


St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT. 
CONSTRUISEZ ECONOMIQUEMENT. 


Cette plaquette est complétée par des dispositions récentes 
qui viennent d'être prises par deux décrets du 16 mars 1953 
concernant les primes et les prêts à la construction, en rappe- 
lant les caractéristiques auxquelles doivent répondre les loge- 
ments économiques et familiaux. 

On trouvera dans cette brochure des conseils pratiques sur 
les problèmes suivants: 

— Que doit-on faire pour construire économiquement ? 

— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pour 

financer la construction ? 

— Comment gagner de la place ? 

— Trois moyens d'économiser. 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 

— Une même surface: deux maisons. 

— La maison la moins chère possible. 

— Pourquoi construire au hasard ? 

— Ainsi que des renseignements précis sur les avantages 
fiscaux accordés au constructeur, sur ses droits et ses 
devoirs. 

Ce véritable « Guide du constructeur » propose des solutions 

ingénieuees, pratiques et économiques, tant pour la construction 
mème que pour son aménagement. 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 
truisez économiquement » est en vente au prix de 200 F, à 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et 
au bureau de vente des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). Cette brochure est expédiée franco de port et 
d'emballage, au prix de 250 F, dès réception de la commande 
accompagnée de son montant et adressée à La Documentation 
française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). Versements au C. C. P. 
Paris 9060-98, 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, p 


a fait paraître dans la semaine du 15 juin au 20 juin 1953 "#, 


I. — Notes et étuies documsntaires. 


N° 1746. — Chronologie internationale du 16 au 31 mai 1953... %p 
No 1752. — La situation économique de la Grande-Bretarrs 
au “se de 1953 (11: L'Economic Survey jo 
No 1753. — Aperçu sur la situation économique de la Suile. SP 
Abonnement aux « Notes et études documentai 
franes ; un an, 7.500 F, 
II. — Chroniques étrangères, 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mo 


2% F; up an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 
Ne 2630. — Orient-Occident (Le mouvement ouvrier dans le: pays 


arabes. — Conflits de races en Malaisie) ....... 60 F. 
N° 2681. — Allemagne (Emigrés russes en Allemagne occiden- 

tale. — Entre Vienne et Bonn)................ 20 F 
No 2682, — Europe (La délense territoriale des Pays-Bas, — 

Rôle européen de la Yougoslavie)............... 20 F 
N° 2683. — U. R. &. S. (Les mers sateilites soviétiques. — Mos- 

cou ot l'Autriche)... 2% F, 
No 2684. — Afrique (L'avenir de l'Egypte, — Le Kenya et 


NT; aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F ; un an 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
N° 285 du 16 jnin 1953 présente, notamment: L'évolution financit 
du monde et la restauration de la convertibilité des mennales, 
— Questions d'Allemagne (1° Aspects économiques de l'unifica- 


tion; 2° Cormment l'Allemagne de l'Ouest a rétabli sa puissance 
industrielle), | 


APR, « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 
n, 


V. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire.) 


No 102 — Le bassin parisien (11: Industrie et commerce)... SF. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.500 F., 


VI. — Revue du ministère d2 l'agriculture, 


No 6 de juin 153 présente, notamment: La propriété foncière en 

1952, — Les importations agricoles de la Grande-Bretagne en 1%2 
— Etude sommaire consacrée à l'émigration vendéenne. 

Apeapennt à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No %8 du 2% juin 1953 présente, notamment, en variétés statistiques: 
Les dépenses de fonctionnement des services civils en 193. 
Abengeent au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 


VIIT. — Bulletin quotidien, 
Annexe au numéro 2199 du 17 juin 1953: Décisions du gouvernement 
de la république démocratique allemande. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la doc 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue L rd- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours portant recrutement, en 1953, 
de personnel navigant. 


Un concours pour le recrutement de personnel navigant (pilote de 
chasse) aura lieu les 10 et 11 juiliet 1955. 


L — PERSONNEL ADMIS A CONCOURIR 


Seront admis à concourir les personnels ci-après: 

a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux, ou ayant 
déjà servi dans les armées de l'air ou de terre; 

b) Militaires (appelés, engagés, rengagés) en aclivité de service 
dans l'armée de l'air, à l'exclusion toutelois: 

Du personnel titulaire d'un brevet de spécialité du personne! navi- 
gant, du personnel ron navigant spécialiste, ou du personnel non 
uavigant du service général; 


Du personnel actuellement en école en vue de l'obtention d'un 
brevet du personnel .navigant, du personnel non navigant spécialiste 
ou du personnel nôn navigant du service général; 

c) Militaires servant dans les rangs de l'armée de terre dans les 
conditions fixées par ce département (4); 

d) Boureiers militaires du service de l'aviation Kgère et sportive. 


HI. — CONDITIONS D'APMISSION 
A. — Conditions générales. 


Les candidats désireux de parliciper au concours devront: 

Etre de nationalité française ; 

Etre âgés de plus de dix-huit ans et moins de vingt-six ans à la 
date du dépôt de la candidature; 

Etre célibataires sans enfant (ou veufs ou divorcés sans er!ant) @). 


B. — Conditions particulières. 


a) Candidats civils autres que les boursiers militaires du service 
de l'aviation et sportive. 
Ces candidats devront remplir les conditions requises pour l’en- 
gagement ou le rergagement, 


b) Candidats militaires, 


Ces candidats devront être autorisés par leur commandant de 
formation, ou ïe conseil de base, à souscrire un rengagement au 
titre du personnel navyigant. 


c) Candidats boursiers militaires du service de l'aviation 
gère et sportive. 


Les candidatures des jeunes gens relevant de celle catégorie seront 
examinées par le serv.ce de l'aviation légère et sportive qui déli- 
vrera, d'une part les autorisations pour présenter le concours et, 
d'autre part, les convocations pour se rendre au lieu d'examen. 
À cet eflet les dossiers de ces candidats devront être adressés au 
S. A. L. S. avant le 7 juillet 1953. 


JII. — INSCRIPTIONS AU CONCOURS 
A. — Candidats civils. 


Les dossiers comprenant: 

La demande d'engagement ou de rengagement; 

Le bulletin de naissance du candidat; 

Le consentement du représentant légal, s'il y a lieu, 


seront transmis avant le 10 juillet 1953 au commandant de l’un des 
ne de l'air ci-après, comple tenu du lieu de résidence des 
Candidats : 


Côte-d'Or, Jura, Doube, territoire de Belfort, Saône-et-Loire, Ilaute- 

Saône: bataillon de l'air 1/102, à Ouges-Longvic Côte-d'Or. 
Marne, Aube, Haute-Marne, Meuse: bataillon de l'air 1/112, à Reims 

(Marne). 

(1) Selon les accords intervenus entre les départements de la 
guerre et celui de l'air. 

(2) Les candidats civils ou militaires mariés n'étant plns autorisés 
à participer au recrutement du personnel navigant, l'attention des 
élèves pilotes sera attirée sur le fait qu'aucune autorisation de 
Inariage ne sera accord(e pendant le séjour en écule. 
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Met rthe-et-Moseïle, Mosel'e, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, territoires 
occupès en Allemagne: balaillun de l'air 1/121, à Essey-iès-Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Yonne, Nièvre: bataillon de l'air 1/723, à Auxerre {Yonne). 

Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Ardennes, Oise, Seine, Paris :29 arron- 
dissements), Seine-et-Marne. bataillon de l'air 1/10%, Bourget 
(seine). 

Eure-et-Loir, Sarthe, Æure, Loiret, Loire-‘nférieure, Maine-et-Loire 
bataillon de l'ar 1/12, à Chartres (Eure-et-Loir). 

Calvados, Orne, Manche, Seine-Intérieure, Mayenne, Ille-ot-Vilaine, 
Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan: bataillon de l'air 1,120, à 
Caen Calvados). 

Seine-et-Oise: bataillon de l'air 1/131, à Versailles {Seine-et-Oise). 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne: bataillon de l'air 1/106, à Bors 
deaux-Mérignac (Gironde). 

Vienne, Indre-et-Loire, Indre, Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, batail. 
lon de l'air 1/109, à Tours-Perçay-Meslay (Indre-et-Loire). 

Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées: batailon de l'air 1/118, 
à Mont-de-Marsan (Landes). 

Charente: bataillon de l'air 1/125, à Cognac (Charente), 


Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers: bataillon 
de l'air à Toulouse-Pérignon (Haute-Garonne), 

Cher, Loir-et-Cher: bataillon de l'air 1/702, à Avord Cher). 

Charente-Maritime, Vendée. Deux-Sèvres: balaillon de l'air 1721, À 
Rochefort-sur-Mer (Charente Maritime), 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Hautes- 
Alpes: bataillon de l'air 1/111, à Bron (Rhône), 

Bouches-du-Rhône {arrondissement de Marseile, plus cantons d'Aix. 
Sud, Aix-Nord, Gardanne, Pevrolles, Trests), Basses-Alpes, Var, 
Alpes-Maritimes, Corse: bataillon de l'air 1/115, à Aix-en-l'rovence 
(Bouches-du-Rhône). 

Vaucluse: bataillon de l'air 1/115, à Orange Vaucluse). 

Haute-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier: bataillon de l'air 
1/745, à Clermont-Ferrand-Aulnat Puy-de-Dôme), 

Pyrénées-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard: balail. 
lon de l'air 1,210, à Nimes (Gard;. 

Bouches-du-Rhône (arrondissement d'Ares, plus cantons ce Salon- 
Martigues---Berre, bataillon de l'air 1/701, 
à salon-de-P:rovence (Bouches-du-Rhône). 

Arrondissements d'Orléansville, Miliana, Médéa, Blida ‘céparte- 
ment d'Alger), territoire de Ghardaïa: bataillon de l'air 1/110, à 
Blida (Algérie). 

Département d'Oran, territoire d'Aïn-Sefra: bataillon de l'air 1/14, 
à Oran-la-Senia (Algérie). 

Arrondissements d'Alger, de Tizi-Ouzou, d'Aumale f(déhartement 
d’AIger, département de Constantine), territoire de Touggourt et 
des oasis: bataillon de l'air 1/210, à Alger {Algérie,, 

Tunisie {en totalité) : bataillon 1/157, à El-Aouina (Tunisie), 

Région de Rabat, région de Casablanca, terriloire d'Ouezzane : batail 
lon de l'air 4/151, à Rabat-Salé (Maroc). pa 

Région de Marrakech, commandement d'Agadir, confins: bataillon 
de l'air 1/107, à Marrakech (Maroc). 


Région de Meknès: bataillon de l'air 1/708, à Meknès Maroc), 
Région de Fès, région d'Oujda: bataillon de l'air 1/724, à Fès ‘Maroc }s 
Nora. — Pour les territoires d'outre-mer, exreplion faite de l'Afri- 


que du Nord, les candidats adresseront leur dossier au commandané 
de l'air du lieu de leur résidence. 


B. — Candidats militaires. 


Les demandes de ces candidats seront transmises par les comman: 
dants de formation au commandant du bataillon de l'air danse la 
circonscription territoriale duquel est stationnte la formation d'afs 
fectation. 


Elles devront parvenir au bataillon de l'air le 10 juiilzt 1953. 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1953 
aura lieu le mercredi 24 juin 1955, à vingt heures trente en présenca 
du public. 


© 
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Sinistère des travaux publics, des transports et du tourisme. RECUEIL R 
Barèmes et taxes aocessoires prévus dans les tarifs 
TARIFS DE TRANSPORT de réglementation. 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL L — Bobes 
présentées à l'homologation ministérielle. = — 
497 198 499 491 498 09 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- | COUPURES | | COUPURES ts 
mologation ministérielle la proposition de suppruner le chapitre 105 
du larif n° 15, ances. de Grtances. 
(Paris, le 23 juin 1953.) ndanmsens Prix par toane. Prix par louve. 
La Société nationale des chemins de fer français a informé l’ad- | | Frans 
une nouvelle édition du tarif de transit n° #0, chapitre li, pour le 0 % 78 86 95 370 à 379 301 au x 
transport de marchandises diverses par wagon complet échangées où de, ol 
pr gr A ports de mer français de la mer du Nord et de ls 2%6 à 28... 60 8 97 ||380 à 389...| 306 33 34 
— Genève, rt. 31... 82 400 390 à 399.. 354 30 
arif est dépos ans les gares inlcressées où le public peut, PA 3 85 9i 103 400 à 409 316 319 KG 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 19 juin 1953.) 
à 397 
à 43. 92 402 113 || 430 à 439...| 330 965 403 
La Société na!iouale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 46... 1% 116 || 440 à 449 335 | 370 | 40 
mologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur 47 à 49...| 97 407 149 11450 à 450... 339 970 4tà 
international pour le transport des 50 à 54...| 4100 ail 123 ||560 à 469 30 #0 
ce et la Sarre. 
Cette nouvelle édition tient compte des aménagements apportés 55 à 59...| 105 | 116 | 428 470 à 479...| 349 | 35 | 4% 
à la tarification Société nationale des chemins de fer français, comme 60 à 64...| 109 120 133 || 480 à 459...! 353 | 391 432 
— à la tarifs le 13 mai 65 à 69.. 4113 125 138 || 490 à 499 358 396 497 
est déposte dans les gares où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance, à 74... 129 143 à 519...| 365 | 402 | 
(Paris, le 18 juin 1955.) 15 à 79... 121 | 134 | 148 à 590...| 373 | 412 | 45 
- SO à 125 | 1438 | 159 à 550...) 984 | 421 | 465 
à 129 | 143 | 153 ||560 à 579...| 389 | 430 | 455 
La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- #8 98... ss 347 165 ||580 à 500...| 397 439 | 4 
mologalion ministérielle la proposilion de compléter comme suit, à 95 à 99...| 137 152 167 600 à 619...| 404 415 
partir du fer août 1953 le tarif ne 104 el le recucit R. 100 à 104... 111 156 172 620 à 69 su di 502 
105 à 109...! 445 | 400 | 177 à 650...| | 462 | :411 
TARIF Ne 104 110 à 114 118 | 465 | 181 eco à 679... | 425 | 470 | 519 
115 à 119 152 168 186 = =9 
4 C80 à 699...| 432 477 527 
Transports en wagons de particulier. 120 à 124 156 | 172 | 490 lopasso. | 458 | au | :35 
4% à 1431 463 180 19 e 
140 à 759 450 497 549 
467 456 À 50 | 556 
Cuarrtne 5. — Dispositions particulières qux wagons du groupe B. 140 à 15 170 | 188 | 208 oo a 209... 464 À 510 | 53 
145 à 19 174 192 212 
. 947 800 à 819 467 516 570 
150 à15...| 178 | 196 | 247 — 
455 à 159 if 200 »1 820 à | JR 473 577 
Arlic'e 18. — Redevance, 160 à 164 185 840 à 859...| 479 029 585 
1654 100... | | 400 | 542 | 0 
170 à 174...| 19 212 25 = 106 58 
# 216 239 
VALEUR BAREME DE REDEVANCE me 90 à 999...| | 
du quotient, 180 à 290 21 244 à 507 561 
Larburants liquides 200 dénommée, ss | 567 | 
INDICE essences minérales, huiles minérales, 190 à 194 5 574 634 
Imeine inc 210 233 257 || 980 à 992. 19 
rules ou reclifiées, fuel oil, ammoniac liquéfé, = 195 à 19 595 580 
égale chlore liquéfié, ashydre, chlorure de vinyle, | = 3 200 à 209 25 | 237 | 262 || 1000 à 1019 
atieindre anhydride sul'ureux lignéfié, HO à 219 2%) 9369 1020 à 1059 530 586 
à: butane liquéfié, propane liguéfé. E 220 À 929 2% 55 1050 à 1059 536 503 65 
230 à 239 | 255 | 114060 à 1079.] 582 | 599 | 
210 à 259 256 288 1080 à 1099. 518 605 
250 à 259 242 267 995 111100 à 1119.! 554 612 676 
2 2% B7 497 4137 260 à 269 7 273 302 1120 à 1139. 559 618 
270 à 279...| 252 279 308 || 1140 à 1459. 565 6 690 
26 30 Bs 498 43 280 à 280...| 258 285 | 315 à 574 | 631 | 67 
200 à 299... 263 291 321 || 1480 à 1199.| 3577 637 704 
300 à 309...| 268 2% 327 {41200 à 1249.| 5e7 64° 717 
340 à 349...| 273 302 333 ||1250 à 1299.! 601 661 Le 
es 320 à 329... 78 307 339 à 646 6x 752 
30 à 339...| 282 | 912 | 345 || 41250 à 1399.| 630 | 6%6 | 7% 
Pour les wagons immatriculés en vue du transport à . 340 à 49...| 287 317 351 1400 à 1419.| 712 787 
de l'une des marchandises désignées ci-après: ammoniac liqu 223 257 
chlore liquéfié anhvdre, chlorure de vinyle, Anhvdride sulfureux 250 à F9... 1450 et au g y 
liqnéfié, utene liquefié, propane liquéfié, et 360 à 369...1 297 323 362 delà .....' 609 728 805 
d'une de ces marchandises, les prix des barèmes de evance son é L + 
majorés de 100 p. 100, (Paris, le 48 juin 1952) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de compléter comme il suit, 
à partir du 4 juillet 1953, le chapitre 103 du tarif no 17. 


403. — Société nationale des chemins de fer francais. 
$ 1. — Extraits tannants et tinctoriaux !:%0). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 


En provenance d’une usine située sur le terrilaire français, desser- 
viè directement par une gare de la Société naticnale des chemins 


_ de fer français, et expédiés par celte usine de la gare la desservant 


à une gare de la Société nationale des chemins de fer français des- 
servant un point frontière et exportés par ce point fronlicre, par 
wagon chargé de. 10 tonnes ou de 15 tonnes. 

Prix résultant de l'application des dispositions du 1°) de l'ar- 
ticle 59 des conditions générales d’applicalion des tarifs marchan- 
dises aux barèmes miniinum el maximum prévus au chapitre 4e 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un groupement d'expédi- 
teurs agréé par la Sociélé nationale des chemins de fer francais, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 
1.000 tonnes, il sera accordé à chacun de ces expédileurs, par voie 
de détaxe, sur les iaxes de transport payées, pour les envois remis 
par lui, par application des prix prévus ci-dessus, une réduction 
dont le taux sera égal à autant de fois 2? p. 100 que le tonnage total 
remis par le groupement contiendra de tranches entières de 100 ton- 
nes en excédent de 1.000 tonnes jusqu'à 2.000 lonnes et augmenté 
d'autant de fois 0,8 p. 100 que le tonnage total remis par le groupe- 
ment contiendra de tranches entières de 100 lonnes en excédent de 
2.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse ètre supérieure 
à 3 p. 100. 


$ III. — Extraits tannants et tinctoriaux (5%). 
{Applicable jusqu'au 31 décembre 1%.) 


En provenance d’une usine située sur le terriloire français, des- 
servie directement par une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français, et expédiés par celle usine de la gare la desservant 
à une gare de la Société nalionale des chemins de fer français des- 
servant un port de mer et exportés par ce port de mer, par wagon 
chargé de 10 tonnes ou de 15 tonnes, 

Prix résultant de l'application des dispositions du 1°) de l'ar- 
ticle 49 des conditions générales d'application des tarifs marchan- 
dises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1er 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un groupement d'expédi- 
teurs agréé par la Société nationale des chemins de fer français, 
dans les condilions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 
4.000 tonnes, il sera accordé à chacun de ces expédileurs, par voie 
de détaxe, sur les taxes de transport payées, pour les envois remis 

r lui, par application des prix prévus ci-dessus, une réduction dont 
e laux sera égal à autant de fois 2? p. 100 que le tonnage total remis 
par le groupement contiendra de tranches entières de 500 tonnes en 
excédent de 4.000 tonnes jusqu'à 8.008 tonnes et augmenté d'autant 
de fois 1 p. 100 que le tonnage total remis par le groupement conlien- 
dra de tranches entières de 5%0 tonnes en excédent de 8.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 30 p. 100.- 


(Paris, le 23 juin 1953.) 


La Sociélé naljonale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1e août 1955, le tarif n° 3: 


4° Inséryÿy le paragraphe ci-après: 


Cuarrtre 3. — Soiélé nationale des chemins de fer français. 


$ ». — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (129). 
lègumes non dénommés (137). 


En régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français à Béthune, Lens et Hénin-Littard. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article. 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximuen prévus au cna- 
pitre 1er ($ 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Béthune, 
Lens et Hénin-Liétard par les destinataires ayant réalisé respective- 
ment un tonnage de 1.000 tonnes, adhérant à un groupement agréé 
par la Société nationale des chemins de fer français, dépassera 
19.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de délaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix ci-dessus, 
de ceux du chapitre fer ($ 11) du présent tarif et de ceux du cha- 
pitre 2 des tarifs généraux, à l'exclusion du droit d'enregistrement 
el de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen 
résultant, pour l'ensemble des tonnages reçus par ledit groupement, 
et transportés aux conditions ci-dessus, des réductions suivantes: 

5 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 9.000 tonnes 
el 1:.000 tonnes ; 

15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 17.000 tonnes. 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 100. 


2 Supprimer le chapitre 51 XII). 
(Paris, ie 13 juin 1953.) 


La Sociéi£ nationale des chemins de fer francais a soumis à l'hn. 


moiogalion Ministérie!e la proposition de modifier à partir du 1er août 
195% comme il est indiqué ci-après le tarif ne 106 el le recueil TA 


TAR'F Neo 
TAmEAU 
Liste des réseaux secondaires en provenance ou à destination des 


quels peuvent être acceptés les envois de marchandises en cadres 
soumis aux Cundifions du présent tari. 


DÉSIGNATION DIMENSIONS EXTÉRIEURES POIps. INDICATION 

1 maxima des cadres maximum des pointe 

des chemins de fer que peuvent recevoir en tonnes) de transit 

secondaires ou expédier par cadre] par lesquels 

les compagnies secondaires susepli- les cadres 

le cas échéant, désignées ble doivent être 
les lignes ou gares dans la première rolonne d'être obligatoirement 

sgueur. | Largeur. Haulear. lionné. le cas échéant. 


Bouches-du-Rhône! Mêmes caractéristiques ue les 
(régie départe-! cadres admis par la Sociélé nata 
mentale aes che-| nale des chemins de fer ’rançais. 
mins de fer et 
tramways élec- 
triques des) 
(voie normale: : 
ligne d'Arles à 
Fontvieille. 


RECUEIL TA 


NUMÉRO ' 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
Tam 2 
4055 Chapitre 51, paragraphe XIV et 52 paragraphe Ier: 
‘our les envois par Wagon, par lonne........ . MP. 
Pour les envois en cadres, par tonne.......... 220 F. 


Paris, le 18 193) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
4er août 1955, dans les chapitres 3 et 51 (8 VII), les nouvelles dispo- 
silions reproduiles ci-après : 


TARIF No 14 
Cuarirre 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


$ X. — Câbles et fils métalliques non dénommés (142), 
Cuivre laminé (148). 


De Pont-à-Vendin et de Lens à Lyon-Guillolière, Lyon-Brollteaux, 
Saint-Fons et aux gares situées à l'intérieur du périmètre de la 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 


Prix des barèmes résullant de l'application des disposilions du 1e 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1æ 
du présent tarif. 


Lorsque le tonnage remis par un même expéditeur dans les 
conditions indiquées ci-dessys, cumulé avec le tonnage remis aux 
condilions du littera C du pareg aphe VIE du chapitre 51 du présent 
tarif, atteindra annuellement 4.X0 tonnes, il sera accordé à cet 


expéditeur, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des dispositions du présent paragraphe et du Lilera C du 
paragraphe VII du chapitre 51 précité, à l'exclusion du droit d'en- 
registrement et de timbre, une réduction de 20 p. 100 pour la part 
de tonnage en excédent de 4.200 tonnes, sans que la réduction 
moyenne appliquée puisse être supérieure k 12 p. 400, 
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Cuarrrne 51, — Société nalionale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


TAXE 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES 
DÉSIGNATION iranebordement 
où dispositions _ OBSER\ ATIONS 


chemins de fer secondaires des 


Numéro de prix| Numére de prix 
de 


de : cables du 
participants. eprt T. À. ©. 


de Lens-Sainte Elisa- B) 
beth à la Bass‘e-Vio- 


luines (voie pormale). C) Câbles et fe métal- Lens - Sainte- Une £are des régions Chapitre der, ss... nan. 
Est et Nord située à . 
l'intérieur du péri- 
mètre de Ja grande 
ceinture de Paris ou 
sur ce périmètre. 


liquez non dénom- Elisabeth. 
més (142), cuivre 


laminé (448). 


Lorsque le tonnage remis par un même expéditeur dans les conditions indiquées ci-dessus, cumulé avec le tonnage remis aux condk 
tions du chapitre 3 (8 X) du présent tarif, atteindra annuellement 4.40 tonnes, Îl sera accordé à cet expéditeur, par vole de détaxe, :ur les 


taxes de transport payées par applicaion des dispositions du présent littera C et du chapitre 3 ($ X) pre 
£istrement et de timbre, une rédurtion de 20 p. 400 pour la part. de tonnage en ex 


appliquée puisse être supérieure à 12 p. 100 


cité, à l'exclusion du droit d'enre- 
nt de 4.200 tonnes, sans que la réduction moyenne 


(Paris, Le 18 juin 193 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à pertir du 
4er juillet 1953, dans le tarif ne 18, un chapitre ne 112 dont kes 
dispositions sont reproduites ci-après: 


Cuaritme 112 — Régions Est, Nord et Sud-Est, 


Chiore liquéfé anhydre (606) (+). 
(Applicable juSqu'au 30 juin 1954.) 
De Pont-de-Claix à Jeumont-frontière ou Lauterbourg-fronlière et 
exportés par ces points. 
Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 69. 
(Paris, le 23 juin 1%.) 
Nota, — Les prix résultant de l'application du barème ci-dessus 
tiennent compte de l'aménagement tar.faire intervenu le 15 mai 1955. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis À 
\'homologation munistériwlle une proposition tendant à la mise en 
vigueur d'un règlement provisoire pour le transport des marchan- 
dises échargées entre ‘à France, d'une part, la Norvège et la Suède, 
d'autre part, via Warnemünde-Trellcborg, el dont le texte est indi- 
que 


RÈGIEMENT PROVISOIRE 


Pour le transport des marchandises échangées entre la France, 
d'une part, la Norvège et la Suède, d'autre part, via Warnemünde- 
Treileborg. 

En transit par: 
L'Allemagne (République fédérale et zone orientale) : 
La Belgique et l'Allemagne (République fédérale et zone orien- 

taie) 

La Serre el l'Allemagne (Répuliique fédérale et zone orientale). 
1953. 


Adiuinistrations participantes : 


Société nationale des chemirs de fer français; 

Chemins de fer allemands (République fédérale et zone orientale ) ; 
Société nationale des chemins de fer beiges; 

Chemins de fer de la Sarre; 

Chemins de fer de j’Etat norvégien; 

Chemins de fer de l'Etat suéduis. 


Les administrations précitées acceptent, dans les relations susvi- 
sees, par les points frontières ouveris au trafic, le transport direct 
des marchandises aux conditions de la convention internationale 
concernant le transpert des marchandises par chemin de fer (C. I. M.) 
ect de «rs dispositions complémentaires uniformes, compte tenu, 
toutefois, des dispositions complémentaires spécisles ci-après: 


Articie 6 de la C. LL M. —- Teneur et forne de la lettre de voiture. 


L'expéditeur doit indiquer en lettre de voiture, la voie d'achemi- 
Lement par la désignalion des points" frontières ouverts au trafic. 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursement et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 
Ne sont admis comme débours que les montants: 
ie Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion 


Thomologalion ministéris-lle la proposition de 


du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage, ). 
Ces montants ne peuvent pas excéder: 


a) Pour les transports effectués en wagons autres que ceux iési- 
gnés ci-après sous b: 

50 couronnes suédoises, par cxpédilion, pour les envois en prove- 
nonce de la Suède. 

70 couronnes norvégiennes, par expédition, pour les envois en 
provesance de la Norvège; 

_ 3.600 F français, par expédition, pour les envois en provenance 
la France. 


Exceptionnellement, pour les envois en provenance des gares de la 
frontière franco-espagnoic et des gares desservant les ports de mer 
francais, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 1500 F 
français par lonne de chargement avec un moatant maximum de 
18.000 F par envoi. 

b) Pour les transports eflectués en wagons calorifugés (isolhermes, 
calorifiques ou donnés en location aux expéditeurs 
per une société privée : 

350 couronnes suédoises, par expédition, your les envois er pro- 
venance de la Suède; 

490 couronnes norvégiennes, par expédition, pour les envois en 
provenance de la Norvège ; 

25.000 F français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France. 

2e Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expéditien (France, ou $uède, ou Norvège, selon le 
cas}. 


Article 3% de la C. I. M. — Déclaralion d'intérét à la Hvrason. 


La déclaration d'iatérèt à la livraison n’est pas admise. 
(Paris, le 18 juin 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a og . 
r comme 
indiqué ci-après, les dispositions du chapitre 12 ($ 1) du tarif ne v. 


TARIF Ne G 


| 


Crarrrme 12. — Régions Nord, Ouest et Sud-Ouest, 
(Applicable jusqu’au 31 décembre 1955.) 


1 — Vins on fûts !201). 


De Bordeaux (toutes gares), Cavignue, Grave d’Ambarès (La) 
inférieure, gare supérieure', Lapouyade, Libourne, Saint-André- 
e-Cubzac et Sainte-Foy-la-Grande à Armentières, Arras, Béthune, 
Bruay-en-Artois, Nouai, Lille (:outes gares), Salat-Apdré et Vaien- 
ciennes, ayant donné neu, au départ, à des cirouits de ramassage 
por route suivant -des itinéraires établis en accord avec le chemin 
de fer et sous condition d'un engagement de fidélité, à souscrire par 
le destiaataire. 

Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 2i0. 

Par wagon chargé de 12 tonn:s: barème 244. 


(l'aris, le 18 juin 1953.) 
Nora. — Les prix résultant de l'applicatior. des barèmes ci-dessus 
compte de l'aménagement tarifaire intervenu le 15 mai 


- à 
| 
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La Société nationale des chemins dr fer français à soumis à 
homologation ministérielle un: proposition tendant à la mise en 
d'un règlement isoire pour le transport des marchan- 
dises échangées entre la France et la Pologne, en transit par l’Allc- 
magre (z0ne orientale), et dont le texte est indiqué ci-après: 


RÉGLEMEST PROVISOIRE 


pour le transport des marchandises Schangées entre la France et la 

Pologne en transit par l'Allemagne (République fédérale et zone 

orientale, la Belgique et l'Allemagne (République fédérale et zone 

orientale}, la Sarre et l'Allemogne (République fédérale et zone 
orientale). 

Administrations participantes : 1953. 

Société nationale des chemins de fer français; 

Société nationale des chemins de fer belges; 

Chemins de fer de la Sarre: 

Chemins de fer allemunds (République fédérale et zone orientale); 

Chemins de fer polonais de l'Eiat. 

Les administrations précitées acceplent. dans les relations sus- 
visées. par les points frontières ouverts au trailc, ie transport direct 
des marchandises aux condilions 4e la convention internalioaale 
concernant le transport des marchüundises par chemin de fer {C. I. M.) 
ex de ses dispositions complémentaires uniformes, coraple tenu, 
toutefois, des dispositions compiémentlaires spéciales ci-après: 


Article 6 de la C. 1. M. — Teneur et [orme de la lettre de voiture. 


L'expéditeur doit indiquer en leltre de voiture la voice d'achermi- 
rement par la désignation des points frontières ouverts au trafic. 


Article 17 de la C. IT, M. — Payement des frais de transport. 


Dans les deux sens du trafic, les frais (prix de transport, frais 
accessoires et autres frais survenant en cours de route) jusqu'au 
point frontière d'entrée en Allemagne doivent Gtre payés par l'expé- 
diteur et, depuis ce point frontière jusqu'à la gare de destination, 
par le destinataire. 


Article 19 de la C. I. M. — Remboursement et débours. 
Les remboursements et débours ne sont pas admis, 


Article 21 de la C. I. M. — Droit de modilier le contrat de transport. 


Seules sont admises les modificalions au contrat de transport ayant 
pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare expéditrice; 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dans le pays d'expédilion, 
soit dans le pays de destination; 

c) D'’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du pays d'expédition, à un 
destinataire quelconque dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire indiqué sur la lettre 
de voiture ou à une autre personne au lieu de destination ou en tout 
autre point situé en deçà ou au delà dans le pays de destination; 


e) D'ordonner son retour à la gare expéditrice si l'envoi n’a pas 
franchi la frontière du pays d'expédition. 


Article 25 de la C. 1. M. — Déclaration d'intérêt à la livraison. 


La déclaration d'intérêt à la livraison n'est pas admise, 
ke (Paris, le 18 juin 1953.) 


2? Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
ne des charges de la Société nationale des chemins de ter 
ais. 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Sociélé nationale des chemins de fer français informe le public 
que les barèmes qui, sauf avis contraire, seront appliqués à partir 
u 8 juillet 1953 dans Ja limite des barèmes minimum et maximum 
prévus au chapitre 1er du tarif ne 19, sont fixés comme suit pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date 
de mise en vigueur. 


Papier d'emballage non dénommé (666). 


RELATION CONDITIONS PRIX 
— de tonnage à appliquer. 
de : Bb: par wagon. par tonne 


Saint-Léonard-de-Noblat | Saint-Junien.| 410 tonnes. 
15 tonnes. Barème 63. 


Barème 69. 


ul Nora. — Les prix résultant de l'application des barèmes ci-dessus 
ennent compte de l'aménagement tarifaire intervenu le 15 mai 1953, 


(Paris, le 23 juin 1953.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le pubiie 
que, satm avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des bammes à maximum et à minimum prévus an cha- 
pitre 2 du tarif no 5, sera appliqué à partir du 8 iuiliet 19% pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin je 30 juin 1954. 


Sucres !191). 


de : | à: tonnage par wagon applicables. 
Denain-Mines | 
Tergnier ....... % tonnes. Barème 75, 
Thumeries 


(Paris, le 23 juin 193.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b, de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Régie départementale des chemins de fer et tramways é'ectriques 
des Bouches-qu-Rhône, informe le public que les dispositions indi- 
quées ci-après, prises dans la limite des barèmes à aninimum et 
è maxinum prévus au chapitre {er, paragraphe 1, du tarif ne 18 et 
dans les conditions fixées au chapitre 51, paragraphe 1, du méme 
tarif, seront enises en vigueur, à partir du S juillet 1953, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
inise en vigueur. 


Butane liquéfié, propane liquéfié en cadres citernes 
ou en wagons-réservoirs (014) (+). 


RELATION CONDITION CHAPITRES 
— = ou dispositions 
do : à: de loauage. applicables. 


Bel-Air-la-Mède.. | Miramas.|Par wagon chargé! Chapitre fer ($ 1). 
de 10 ou 15 tonnes. 


Dispositions spéciales. 


Ces dispositions ne sont appliables qu'au butane liquéfié ou pro- 
pone liquéfié expédié dans les conditions indiquées ci-dessus, aux 
fins de mise en bouteilles, dans un entrepôt de remplissaze, Lorsque 
lu tonnage des envois reçus par un même destinataire ou par des 
destinataires différents adhérant à un même groupement agréé par 
la Soriélé nationae des chemins de fer français alteindra au moins 
11.000 tonnes par an, il sera accordé À ce destinataire ou à «8 
groupement de destinataires, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timbre, une réduction de 10 p. 100 lorsque le trafic des bouteilles 
expédiées pleines et recues vides par l'entrepôt de remplissage 
atteindra, par chemin de fer, 60 p. 100 du trafic total correspondant 
effectué par chemin de fer et par les autres voies, Cette réduction 
sera augmentée de : 

0,5 #. 100 par unité de pourcentage de ce trafic total en excédent 
de 60 p. 100 jusqu'à 76 p. 1@; 

1 p. 100 par unité de pourcentage de ce trafle total en excédknt 
de 56 p. 109, 
sans que la réducliun puisse dépasser 22 p. 10. 

(Paris, le %3 juin 153) 


La compagnie de chemins de fer départementaux (réseau du Viva- 
rais et de la Lozère) a l'honneur d'informer le public qu'à parlir du 
15 juillet 493%, les transports de traverses en bois pour voie ferrée, 
eflectués sur la relation Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge transit, 
seront taxés dans les conditions suivantes, par application du tarif 
spécial à maximum et à minimum : 

Par wagon de cinq tonnes au minimum ou payant pour ce polds: 

Prix par tonne (transbordement compris) : 475 F, 

Ce 4 s'applique aux gares intermédiaires, s'il y a avantage nour 
le public. (Paris, le 17 juin 1953.) 


% Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


CONVENTION 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DRS CHEMINS DE FER FRANCAIS ET LA TRANSFESA 
POUR LES THANSPORTS EFFECTUÉS EN WAGONS A ESSIEUX INTERCHANGEANLES 


Entre : 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.} 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée jaë 
M. Armand, directeur général, 


D'une part; 
Et la société « Transportes Ferroviarios Especiales S. A. » (Trans- 
fesa) dont le siège est à Madrid, avenida José Antonio, 26, repré- 


- 
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sentée par M. Lopez Martin, directeur gérant, faisant élection de 
domicile à Paris, 166, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 


D'autre part, 
a été convenu ce qui suit: 


Objet et portée de la convention. 


Art. ter, — La convention s'applique aux transports de marchan- 
dises échangées, via Hendaye et Cerbère aver lettre de voiture 
directe entre l'Espagne, d'une part, la France et les pays au délà, 
d'autre part, et transportées en wagons de particulier à double 
plancher, à essieux interchangeables, immatriculés par le réseau 
national des chemins de fer espagnols, exploités par la société 
Translesa. 


Engagement de la Trans/esa. 


Art. 2. — La Transfesa s'engage: 


io A procéder à ses risques et périls, dans un délai maximum 
de vingt-quatre heures, aux opérations de pps d'essieux 
des wagons sur les embranchements particuliers dont elle dispose, 
à cet eflet, en gare d'Ilendaye et de Cerbère; 

2% À rembourser à la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais les indemnités que relle-ci pourrait être conduite à payer 
pour perle, avarie ou retard survenus depuis l'entrée des wagons 
sur l’embranchement jusqu'à leur sortie après changement 
d'essieux 


Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


Art. 2%. — Pour les marchandises transportées dans les conditions 
fixées à l'article 1er, la Société nationale des chemins de fer français 
versera à la soriété Transfesa, en cas de transports en wagons réfri- 

érants, chargés d'au moins 13 tonnes, une allocation égale à 
f p. 100 des frais de transports relatifs au parcours français (droits 
de timbre et d'enregistrement non compris). 

Toutefois, cette allocation n'est .versée qu’en cas d'application 
des barèmes prévus aux tarifs nes 2, 3 et 503, chapitre 100, par 
wagon de 12 tonnes ou ln - la condition de tonnage la plus élevée 
lorsque celle-ci est inférieure à 12 tonnes. 

L'allocation est payable en France avant l'expiration du troisième 
mois suivant la date du transport et sur présentation de la lettre 
de voiture pour les envois en port dû et du duplicata de la lettre 
de voiture pour les envois en port payé. 

Les transports eflectués en wagons autres que réfrigérants héné- 
ficieront de la redevance prévue au tarif n° 104, chapitre 4, article 15, 
liltera b, 

Clauses diverses. 


Art. 4. — L'allocation prévue à l’article 9 du tarif n° 102 ne 
sera pas versée pour les envois auxquels s'applique la présente 
convention el passant sur les embranchements particuliers de la 
Transfesa à Hendaye et Cerbère. 


Durée de la convention. 


Art. 5. — La présente convention est conclue pour une période 
d'un on à compter du 1# juillet 1955. 

Elle se renouvelle d'année en année par tacite reconduelion pour 
des périodes successives et dont la durée ne peut excéder une 
année. 

Résiliation. 


Art. 6. — Chacune des parties a la favullé de résilier la présente 
vonvention à l'expiration de chaque période annuelle, sous condition 
de préaviser l'autre partie au moins trois mois à l'avance par lettre 
recommandée. 

En outre, la convention pourra étre dénoncée ou revisée sans 

réavis par la Sociélé nationale des chemins de fer français dans 

cas où des aménagements ou réductions viendraient à intervenir 
dans les tarifs français. 


Timbre. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente convention sont à 
be charge de la Transfesa. 
Fait en double, à Paris, le... 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant de la Trans/esa 


é Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal ofJiciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition). 


A. — Autorisation provisoire, 


#8 juin 1953. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain. — Propo- 
sition du 27 mai 1953 tendant à un aménagement des tarifs inté- 
rieurs du chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain identique à 
celui qui a été apporté le 15 mai 1953 aux tarifs marchandises 
de la Société nationale des chemins de fer français. (Journal 
ofliciel du 9 juin 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 20 juin 1953, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèyement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire, 


14 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. _, 
Proposition du 4 juin 1953 tendant à modifier les dispositicr. 4, 
renvoi (1) du chapitre 14, paragraphe fer du tarif no 22 66... 
nant les envois de tourbe pour engrais effectués par w 20n 
chargé de 15 tonnes de Bauple à Leloresl. (Journal officiel 
9 juin 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositi: 
proposées à dater du 15 juin 1953, sous réserve de la déc in 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de ! 1,4. 
truction réglementaire. 


B. — Homologations. 


17 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 14 mai 1953 tendant à la création au chapitre : 
paragraphe 1er, du tarif n° 13 de dispositions applicab'es au min. 
rai de fer en vrac expédié par wagon chargé de 20 tonne: e 
Calais ou Dunkerque à Sous-le-Bois, et à la modification correl. 
tive du recueil T. A. (Journal officiel du 19 mai 1953.) 


18 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. _. 
Proposition du 26 mai 1953 tendant à aménager les dispositions 
du chapitre 105 du tarif n° 8, pour le transport des bois à bruler. 
bois bruts de sciage ou de fente non dénommés, bois destirr< 
à des travaux de soutènement et bois en grumes non dénornimi<. 
Le recueil T. A. sera modifié corrétativement. (Journal of/icil 
du 27 mai 1953.) 


18 juin 1953, — Houillères du bassin de la Loire, — Proposition de 
26 mai 1953 tendant à porter de 8.700 à 10.900 p. 100 le taux ce 
majoration des tarifs du cahier des charges du chemin de ter 
d'intérêt général de Roche-la-Molière à Aiguilles-du-Cluzel 
(Journal officiel du ? juin 1955.) 


17 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 juin 1953 tendant à créer, aux chapitres 10?, 
paragraphe 1er, 112 et 151 du tarif n° 7, des dispositions spéciales 
applicables aux transports de charbon à destination de la Suis-e. 
(Journal officiel du 9 juin 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer françuis, 
que le texte proposé sera modifié comme suil: 


CHarrrne 109 


$ ler, — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


En provenance d'une houillère située sur le territoire francais, 
expédiés directement par cette houillère de la gare la desservant 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
 - français desservant un port de mer et exportés par ce port 

e mer. 


(Le reste sans changement.) 
8 H. — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français à une gare de la Société nationale des chemin: de 
fer français desservant un point frontière situé entre Bâle 
(inclus) et Saint-Gingo'ph (inclus) et exportés par ce point 
frontière à destination définitive de la Suisse. 


Applicable jusqu'au 20 juin 1954. 


Charbon de terre aggloméré ou non (240). 
Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 258. 
Par rame de 180 tonnes: barème 260. 


Coke (1). 
Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 256. 
Par rame de 180 tonnes: barème 258. 
Nota. — A titre provisoire et pour une période qui, sauf pro- 
D prendra fin le 31 décembre 1953, les prix des barèmes 
vus au paragraphe II ci-dessus sont réduits de 40 p. 400 pour 
es transports effectués aux conditions du tarif ne 103, 


Cuarrrme 112. — Régions Est et Nord. 
Combustibles minéraux désignés ci-après (applicable jusqu'au 
30 juin 1954) : 


En provenance d'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calai:, 
expédiés directement par cette houillère de la gare la desservant 
à Bâle et exportés par ce point à destination définitie de la 
Suisse. 


Charbon de terre aggloméré ou non (240). 
Par rame de 240 tonnes: barème 265. 


Coke (243) (1). 
Par rame de 240 tonnes: barème 263. 


(1) Pour application des articles 51 et 53 des conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport des marchandises 
aux envois de coke chargés dans plusieurs wagons ou remis 
par rames, la charge normale à considérer, pour chaque Wago!, 
est réduite de 25 p. 100, 
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Caaprrmg 154. — Société nationale des chemins de fer francais et chemins de fer secondaires divers. 


au secrétariat du conseil de prud'honunes de Paris (premier avenanf 


“on 
du 
ES TAXE 
£SURTA XE: 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES de 
des GNATION PI traasbordement 
lis- ou dispositions 
chemine de fer secondaires prix | suméro de pris 
6: : licables du 
participants. recueil T recuril T, A 
Chemin de fer de Saint- | Charbon de terre agglo- | En provenanre d’une | Une gare de la Société | Chayitre 103 = Voir 
Georges-de-Commiers méré onu nen (210), houillère desservie nationale des che- annexe A 
S«, à la Mure (voie coke (2:35) (1). par le chemin de fer mins de fer francais aux ©. G. 
S étroite), . secondaire ci-contre desservant un point 19, 
et expédiés par c'tte frontière situé entre 
houillère de la gare Bâle (inclus) el Saint. 
la desservant. Gingolph (inclus) et 
exportés par ce point 
— frontière à deslina- 
QE tion définitive de Ja 
er. Suisse. 
6e. 
el 
{1} Pour l'application des articles 51 et 53 des conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises aux envois 
de coke chargés dans plusieurs wagons ou remis par rames, la charge normale à considérer, pour chaque wagon, est réduile de 
de 3 p. 100, 
fer 
et adhésion) et an grefle de la justice de paix du S* arrondisse 
_ C. — Décision mettant Opposition à l'application des tarifs proposés, ment de Paris (deuxième avenant) où il pourra en êire pris 
(N?, en attendant la décision définitive à intervenir (veto). connaissance. 
les Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
se. PRE ï et toutes personnes intéressées sont prites, conformément à l'arti 
49 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — À 
Proposition du 21 mai 1953 tendant à créer, au chapitre 3, du si k u | du code du travail, fa connanRe 
tarif no 11, un nouveau paragraphe comportant des dispositions au sus do la généralsstion envisagée. 
is, Lu spéciales applicables au plâtre expédié par wagon de 20 tonnes, Leurs communicalions devront être adressées au ministère du 
e d'un établissement producteur situé sur le territoire français à travail el de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (77 
ÿ destination d'une gare quelconque de la, Sociélé nationale des {inutile d'affranchir). 
+ chemins de fer français et à aménager corrélativement les dis- 
ÿ positions du chapitre 12 actuel. (Journal officiel du 27 mai 1%.) 
je, + tdi Avis de concours pour un poste de membre de division à le 
nt pa division de la sécurité et de l'hygiène du travail au Bureau 
de é international du travail à Genève (Suisse). 
rt 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Le Bureau international du travail ouvre un concours pour pour 
voir un poste à la division de la sécurité et de l'hygiène du 
Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à la | (avai à Wenève. | 
le convention collective nationale de retraites et de prévoyance des Qualifications requises: diplôme de docteur en médecine, spécia 
le cadres du 14 mars 1247 lisation en médecine du travail, avec au moins trois ans d'activité 
le 1 wralique dans ce domaine ; 
nt (Application des articles 31 j et suivants du livre Ier | 
du code du travail.) Connaissance approfondie du français, bonne connaissance de 
l'anglais. 
Age: pas plus de quarante ans révolus. 
Lea Pour informations complémentaires et formulaire de candidature 
un arrèté teadant à rendre obligatoires pour tous les employeurs s'adresser au Bureau international du travail, 2%, boulevard Saint- 
et salariés des professions et régions comprisés dans leur champ Germain, Paris (7), 
d'application respectif, deux avenants à la convention collective 
nationale de retraites et ge prévoyance des cadres du 14 mars 
4947. 
« premier de ces avenants à été conclu le 5 août 1952, entre, 
Je ‘une part, le syndicat national des comptables agréés et des Caisse des dépôts onsi ions 
experts-comptables ; l'union professionnelle des sociétés d'entreprises 
r de coraptabilité; le syndicat Associalion syndicale des cabinets de ee 
mptabilité l'alimentation et, d'autre part, le svndicat natiena 
comptabilité de l’alimentati t, d'autre Fart, t national 
pr OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPANGNE ORDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
tions de comptables agréés a donné son adhésion à cet avenant KT CONSIGNATIONS 
le 1er mai 1953. 
"Le deuxième de ces avenants est intervenu, le 4 février 1953 à 
| entre d'une part, la chambre des ingénieurs-conseils de France et, Résultats concernant la période du 1 au 20 avril 1953, 
i d'autre part, la fédération nationaie des syndicats d'ingénieurs et (Paris et départements.) 
de cadres supérieurs (C. G. C.); l'union générale des ingénieurs 
à et cadres (C. G. T.); la fédération française des ingénieyrs et 
Cadres (C. F. T. C.}; la fédération des ingénieurs el cadres supérieurs ss 
DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
L'objet de ces avenants est d'étendre le régime de retraites institué ! 
par la convention collective nationale du 14 mars 1947 au personnel ———— nméémnmtinst 
Cadre, employé respectivement par: Francs Francs. Francs. 
Les sociétés d'entreprises de comptabilité et cabinels de comptables 
agréés; Avril 1953.......1 9.552.944,662 1.401.164 .860 + 8.151.779.80 
Les cabinets d'ingénieurs conseils. Excédents de dénôts du 1 
ents de du 1er janvie rri 1.371.226. 
| Les avenants et l'adhésion susvisés ont été respectivement déposés Agrré janvier au 30 avril 195$ 47.371.226. 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 3O JUIN 1252 


ACTIF 
Caisse nationale d'assurances sur Ja 49.383.152 
Comptes 
Retrailes ouvrières. 428.066.961 »  94.837.570.210 
Bons du Trésor | Fonds provenant des sociélés mu 2.885.000.000 
et valeurs Fonds de réserve et de garantie des caisses 8. 150.009 .000 159.981.291 .709 
à court terme. } Fonds provenant des caisses d'épargne................  83.707.958.000 
Fonds provenant des cotisations de sécurilé 
Dépôts et se ET 21.673. 126.294 
Rentes sur l'Elal 
Fonds provenant des sociétés mutuali-tes......,.. ET IT II . 2.197.907 .579 
75.927.112. 109 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........... . 2.675.750.069 
Faleurs diverses. 
Fonds provenant des caisses d'épargne.............  119.110.668. 3:66 
Fonds provenant des sociétés . 308. 101.017 
Prêts. 178.977.356.31Q 
Fonds de réserve et de garantie des caisses e 1.302. 107.659 
Fonds provenant des caisses d'épargne.  11:.159.933.101 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. ........... 63.117.534 
Opérations restant à 8.688.151.021 
Comples d'ordre. 4 Avances sur pensions de l'Elat. — Fonds provenant de la Caisse nalionale d'épargne... 510.118.946 9.799.901.973 
Total de l'aciil... ses cesse sep 622.114.589.130 
Vu et approuvé par la commission Vu et vérifié , Pour copie cert conforme : 
de surveillance : par le membre de la commission, Le directeur général, Po L P fée 
slégué : e secrétaire général, 
Signé : Joskru Dexais, J. FOUGEROLLE, dékgué : Signé: FR. BLOCH-Lanxé. Signé: H. de Léomnor 
J. SauTes, P. SCuwerrzen, Pucer. Signé: J. Savin. 
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PASSIF 


fonts de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 
Assurances sociales. — Produit des colisalions d'assurances socia'es et de la con'ribution spéciale des employeurs........... 


Caisse nationale d'assurances sur la vie ..... 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retrailes ouvriè es 
Caisse nationale de crédit aux départemen s et aux communes (en liquidai 


. 
. 
. 


Fonds de garantie (France, Maroc ei 
Fonds agricole de majoration des rentes (loi du 16 mars 1983 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents...,........,... 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine..... 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 2.592. :80.211 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 1928, art. 5).. 
Fonds de prévoyance e de l'aéronautique nationale Au 30 mars 1928, art. 
Fonds spécial de garantie pour remboursements de préts aux invalides de guerre 


Subventions aux organismes d'habitations à loyer mo léré .… 

Fonds spécial de rééducation professwnnelle des mulilés du travail. .... 

Caisse nationale de retraites des agents des col'ectivités locales 

Fonds national de compensalion (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939,.......... 

Fonds de solidarité des employeurs (accidents du travail ré tes de faits de gue rre, 
loi du 24 octobre 1940).......... 


Fonds de majoration des rentes (loi ‘du 3 avril 3942 » 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d' accidents di travail......cccce 
tréditeurs Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d' ecchenis du travail des en' re- 
Fonds commun de majoration des rentes viagères et pensions 2.653.697.908 
Bonifications d'intérêts pour les ne provenant d'emprunts émis par les organismes 
divers, d'rabitations à loyer modéré (art. 30, loi du 8 mars 6.171.817 
Divers, L/c d'intéréis échus et exi; es 1.9351.993.005 
Remboursements sur prêts effectués pour le compte de l'Etat: 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à lover 2x1.079,519 
Aux sociétés coopératives d'habitations à lcyer modéré doi du 24 mai 1951)......... 7.076.903 
Aux départements {loi du 20 décembre 1928, art, 452 — Chemins vicinaux et adduc- 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à loyer modéré (loi du 3 septembre 
Remboursements sur prèts eflec tués pour le ci de at aux offices et sociétés ‘habi- 
tation à-loyer modéré (art. 7 de la loi du 24 septembre 1948) ..............., 29,204. 160 
Divers, L/c de provisions pour le payement 9.253.101 
Produits attribués au Trésor. 500,000 ,000 
Produits de la déchéance trentenaire..............,.. 
Divers, L/C d'avances restituables (immeubles). se 
Direction générale </c de prélèvements sur les ‘dépe nses administratin 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rentes viagères............ .…. 


Remboursements sur avances au Trésor (loi du 11 octobre 1940" 


Remboursements sur prêts effectués pe le c/ du Trésor aux collectivités et élabi isse- 

Provisions pour couverlure de risques ‘résultant de T'applic ation de l'ordonnance du 

Direction générale s/c de pré ièvements effeclués au ütre de la taxe proportionnelle sûr 

le revenu des personnes physiques............... 187.876 


Correspondants. — Préposés, L/c de règlement... 


Opérations restant à 8.716.952.914 


Caisse nationale d'épargne, s/c d'avaaces sur pensions de 10.118.916 
Intéréts des bons du Trésor afférents ? la deuxième année d'échéance 
Comptes d'ordre Fonds provenant des sociétés mutualistes............... ses e 76.015.621 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d' épargne. 11.917.967 
Fonds provenant des caisses d'épargne................,.. 0 0 
et divers. Fonds provenant des cotisations de sécurité soc 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 10,546 .268 
Comptes Réserve provisionnelle...,......... 631.014.15 
de réserve, Fonds d'amortissement ‘des immeubles de 297.691 .084 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen e 800,000 ,000 
Fonds provenant des sociétés mulualistes . 118.218.729 
Produits. Fonds de réserve et de garantie des caisses 162.808 17? 
Fonds provenant des cotisations de sécurité socia! 


31.043.011.610 
G2.470.960.229 
G.184.151.023 
218.207.082.804 
79.801.107 
5.883.233.324 


75.836.599.77 


21.860.148.925 


12.390.196.184 


4.169.592.729 


13.056.160,72£ 


6:2.114.589.130 


1 
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1.195.616.192 

94.577,20 

0.302 

62 

11:.512,810 

11.690, 130 

8.255.280 

42.S56.210.071 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


JL — Evaluation des recettes de la vingt et unième semaine. (En milliers de francs.) 


Y 
1053 1952 DIFFBRE E EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — 1953 1952 
Roceites évaluées. Receites complables. En valeur absolue Pourcentage | En valeur sbsolue Pourcentage 
1 2 4 5 6 7 
Voyageurs 2.412.070 2.038.425 373.645 48,3 » » 
Bagages et CONSISNE. . ne 42.010 35.39% 6.674 45,9 » 
Colis postaux, pelits colis........ 273.500 230.603 » 7.05 2,5 
Marchandises (délail et 41.631.770 5.523.651 » .884 16.1 
3 Total des recettes de la Société nrtio ES x 
nale des chemins de fer français. 7.359.470 7.878.078 0] » 518.608 6,6 
II. — Evaluation des recettes au 29 mai 1953. 
RETETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évainées des receties comptables 
NATURE DU TRAFIC du du = du du 1953 1952 
91 mars 29 mai 2 mai 29 mai En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1953. 193 1953. 1962. absolue. ceulage. 
16.605.990 36.083.357 31.179.269 1.904.088 5,6 » 
Bagages et consigne...... 911.928 291.230 606.158 601.139 5.019 0,8 » 
Colis postaux, petits colis... 3.320.142 2.352.500 5.682.612 5.422.158 260.484 4,8 
Marchandises délail et wagons).......... | 62.888.559 10.22.80 109.111.M9 | 113.208.541 » 10.097.122 8,9 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. | 86.010.996 59.172.580 145.483.576 159. 111.107 » 7.927.591 5,2 


Imprimerie, 31, quai Vo:taire, Paris (7°). — Le Préfet, Directieur des Journaux officiels: REYMOND. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


= 

Derniere Coure limites | Cours extrèmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours coure 

À pratiqués cotés à la Bourse praliqués cotés à la Bourse 

Pays. Devise. Parité. see Paye. Devise. Parité. par la B du 

Bourée de France. 22 1963. Bource. de France. 22 juin 1953. 
350 .. | E‘at:-Unie ..... 1 USA 30 .. HO ...... .. | Suisse ......... | 100Fs, 600998 |7944.. 6064 ..|S058 . 
351 50 | Canada ........ 35130 .... 1007 .. | Égypte ........ | 4 liv. égyp | 4006 04 907.. 41006 . .....- 
153 70 | Cle Fse Somalis. | 100 F Djib 56 45 | Italie ...... 100 lire 56 022 55 CO .....… 
Allemagne occid | 100DMk | 833933 |2271.. 8306 ..| 8306. .... 4065. | Mexiqre 100 çes 105795 4000 ..| 4050. 
70185 | Relgique Fb. | 00. | as | Norvège | 400: 
« st 013 60 8258 4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 4861 41 482450 4897 50! 48075 50 .... 
, 1 at 60 Yougoslavie 100 din 416 666 1570 41760 
9279 . Pays-Bas ...... 10 0210 52 9279804 0279 922. 

6:68 50 | Suède ......... 100 e. 6:65 625 |6715.. 6316 52! 0768 .... Autriche 100 ech | 13:60 15 1335 ..@) 4355..(2 

Mac “es. . 0 Élats associe du Cambodge, du Laos, Viet-Nam....... 108 pistres........ 1000 

100 F C.F.P....... * 850 Comptoirs français dass l'Inde............. roupies I. F.... 7350 
(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'otfice des changes. | (@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageure. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JAOQUES-BINGEX, PARIS 
Registre du commerce: Scine 81:39, 


OBLIGATIONS 4 1/2 0.0 1930 


Le nombre de titres à amorti: au 13% juin 1953, d'après le tableau 
d'amertissement, s'élevait à 1.810 obligations. 

Usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse 520 obiigations, il reslait à amortir par 
tirage au sort 1.29 obliga‘ions. 


Numéros des 1.290 obligations sorties au tirage du 15 mai 1953, 
remboursables à partir du 15 juin 1953 à 1.001 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. serment. 
5 1953 1.190 1953 2.168 1952 
24 192 1.2» » 2.185 1%3 
43 1953 1.26 » 2,200 1952 
98 » 1.260 » 2,24 1953 
1541 » 1.278 191 2.29 » 
173 » 1.21 1953 2.244 
2H » 1.209 2.260 » 
253 1951 1.321 1992 191 
19 1.327 19553 2.38 1952 
2x7 » 1.35 19%1 2.370 1953 
295 ” 1.370 19%3 2.378 . 
#12 1.397 1952 2.100 
320 191 1.133 » 2.411 192 
3%) 1953 1.360 » 2,421 1953 
#72 1.462 1953 2.13 » 
401 1. 71 2.450 
43 1.478 1951 2.463 1952 
M8 » 1.487 2,472 
52% 1.497 1992 2,19 1%3 
597 1.52 » 2,5% 
» 1.523 1953 9,516 1952 
594 1952 1.527 1951 2,597 1951 
613 1952 1.553 1953 193 
662 1951 1.573 » 2,519 1952 
749 1952 1.611 2,612 1953 
744 1955 1.62% 2,623 » 
75) » 1.643 1%1 2,650 » 
793 19%? 1.620 1952 2.67 192 
809 4%3 1.653 19 2.674 1953 
#36 1952 1.668 1952 2,687 » 
818 1953 1.677 1951 2.710 
#76 1952 1.679 1953 2,72 1952 
"19 1951 1.771 2,740 1955 
033 1952 1.783 1952 9,763 » 
y79 1953 1.812 1955 9,785 » 
987 1952 1.826 19 2,1% 19: 
1.024 » 1.884 1953 9 81? 1953 
1.03 1953 1.911 » M3 122 
1.060 192 1.961 » 3 836 1953 
1.075 1953 1.974 2 861 
1.09 » 2.006 2 3% 
1.113 191 2,997 
14.119 1953 9 193 2.957 
1.144 2.039 1952 2 950 191 
1.157 1951 2.060 1953 3.001 1952 
1.166 1953 | 2,133 3.047 
|  1%2 2.150 1951 3.069 1953 


co 


ANNÉFS 
de rembour- 
sement. 


», 


ANNFES 
de rembour- 
sement. 


1953 


Val 

4. 

4. 
LE 

1. 

à 
à « 


ANSRES 
de rembours 
—— 


1952 
1959 


191 
14,2 
1952 


1953 


à 

4 

- 
067 1951 4.876 6.577 
1953 4.912 » 6.589 
113 1452 4.947 6.642 
3.126 1953 5.043 195? 6.665 
—— 3.155 1%1 5.076 1951 6.681 
L.154 1950 6.69%) 

3.159 1951 ».110 1952 6.726 
3.15% 19.4) ».113 153 6.741 
3.170 d. 102 _» 6.70 
1953 2.196 1932 
.M2 1951 5.224 1952 

- En 1062 3.259 199 
272 1951 5.280 1,5 
4.179 638 19:2 2 1945 
3.18 1991 613 195 1152 
192 69 1931 65 1953 

150) 5.916 4 

1 195 19 2 13 à { À 
1952 99) 1953 À 

+ « 6.067 1952 
195? 6.08! 1%5 517 1952 
14 6. 124 1953 

6.213 1952 563 195% 
9 1952 6.281 1952 1951 
6.316 1953 615 19: 

1952 6.365 1953 669 
1953 6.269 1951 .670 1951 

6.373 1953 674 1952 

6.03 .67% 1953 
12 6.108 .109 1952 

» 1952 6.119 1953 
[1 1953 6.429 19.2 
4 | 6.40 193 .745 
1953 6.573 152 1953 
8 6.531 1951 .750 1951 | 
1951 1950 764 1953 
19%52 6.510 1953 7.771 1951 
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E — 
LA REPUBLIQUE FRANÇ ANNEES 
FFICI DE FE ANNÉES MÉROS | de remboug 
JOURNAL NÉES de rembour- || NU 
AN! NUMÉROS sement. 
3 ANNÉES NUMËROS | se rembou 
556 mbou somest. a 
ANNÉES NUMÉROS | de r 1951 47-614 1052 
de resnbour- 403 47.616 
ANNPES NUMÉROS coment. 4953 15. 1953 17.660 
s | de rembour- 731 15.409 19:52 47.703 1952 
NUMÉROS nent. 1952 13.7 2% 15.412 1949 7.719 103 
11.830 1953 13.749 15.46 1953 17-749 
1953 11.866 15.760 15.458 27.786 
9.899 » 13.77 17.750 ti 
1948 9.919 952 11.4 1932 42 857 1952 15.465 - 17.752 
LE 9.976 953 0) 13.95 2 47.77 
9» 10.064 1953 14.053 191 15 588 
7.99 1953 14.190 1952 2:00 — 17.951 
1.991 4917 410167 12. 493 15.12 15.6 1953 5 1% 
7.997 195: 12. ‘an 2253 15.704 1951 
10.23 » 144.1 4952 45.731 059 18.003 192 
1 10.279 2 1% 1.180 1952 017 
149: n 1 1953 45.751 48 
074 1953 40.220 1953 + 1355 14.222 1952 18.030 153 
| 22 me | | 40 | 4570 || 
8.12% 10.322 19:53 + 14.248 » 45800 18.078 102 
& 172 10.355 12 14.279 4952 15.812 48.100 
10.381 4051 TE 11.903 | 15 854 18.115 10 
8.215 1951 20.35 1952 12: 1952 14.318 15.868 1952 2.42 19.1 
8.255 195: #0 3 12. 41953 192 15.876 1951 1053 
8.290 52 0.412 495 2! 14.330 5.911 95 
| nus | 2. 14.35 | #63 15.921 
8.383 195? 10.467 4953 4. 952 14.352 1952 15.936 4963 18.211 952 
340 10.192 1 1.360 241 19.3 
1953 .1 16 » 42.! 193 1 ‘265 193 | 15.944 4951 18. 19: 
1961 41952 41951 15.982 1953 18.20 1951 
8.36 1953 10.5 41951 12. 11.36 16.022 » 18.258 1952 
10.557 1953 41953 1953 16.096 18.277 1953 
8.401 * 40.571 452 42 : 14.378 1945 46.084 192 418.294 
1902 10.576 1951 12. 15.414 » 16.05 | 192 48.304 
8.45 1951 10.5*2 14953 14.415 1953 46:140 1946 18.313 492 
8.461 1952 10.558 1951 12. 491 11.423 4951 16.12 4953 18.321 
8.308 1953 10.597 4952 12. 1953 14.45 4953 46.164 » 18.351 1919 
8.4:8 1950 10.611 1951 12. 1952 44.166 » 16.188 » 18.394 4192 
» 10.641 1943 12. 44.540 195 16.24! 953 -41 » 
192 10.60 +053 12. 14.566 453 16.250 1 48.41% 1953 
1951 10.663 4951 42. 192 11.57 492 16.286 » 18.467 » 
1953 10.670 4952 42. 191 14.580 4953 46.318 4951 18.501 
10.72: +47 42. 14.60: 1952 46.37 953 18.5 953 
1953 Le 4952 42. 1952 4.62 191 146.380 1 28.597 
8.636 1948 10.73: 1953 12.81: 4951 14.62) 1953 46.423 » 18.542 1950 
41951 10.735 » 12.824 1953 14.627 » 46.445 1952 18.557 492 
8. 1953 10.862 428 1 1948 14.660 4952 46.479 » 18.590 1953 
8.166 1950 10.929 12866 44.757 16.542 193 18.608 
1951 10.988 12.923 1951 14.760 192 46.583 1952 18.641 
1953 11.026 1953 12.92% 44.766 41951 16.588 1953 18.660 
8.81 11.054 1951 12.96 1953 44.767 193 16.629 48.670 1,3 
1953 11.118 4952 12.957 14.776 4951 4951 193 
1.12 2,95 1.788 2 16.7 53 18.732 
1903 11.162 13.021 11.822 1953 1963 18.809 
1952 11.219 1952 13.050 44.830 1949 16.761 » 48.850 
9. — 1953 11.242 1953 43.077 4951 44.876 4947 16.819 È 18.868 1953 
+ — 1952 11.260 4952 13.05 190 44.878 193 16.840 48.871 
193 11.24 1953 13.087 1952 41.891 4952 16.807 1952 18.891 
11.3 953 13.096 » 44.92 19 18.9: 4952 
À 11.318 _ 13.117 44.938 193 18.960 1953 
9.1 2952 11.367 1952 13.146 100 1953 191 18.97 
273 1953 11.977 43.216 1951 14.967 4150 16.980 1953 18.980 49: 
207 41.395 13.218 193 44.974 4953 17.024 49.07 
HE 11-412 4087 44.984 1951 49.092 1963 
952 1.417 13.2 2 5.016 1.072 1953 .096 
361 1952 11.451 13.27 1953 15.056 17.158 1952 49.445 
1953 41.460 13.206 » | 47.221 1953 49.173 
11.487 1953 13.320 15.120 493 17-230 » 19.185 192 
9.4 4 1953 41.404 13.39 4948 15.121 17.255 1952 49 985 
à 1952 11.516 13 192 15.148 4962 1953 
, 11.529 13.367 1953 45:15 - » 9.34 53 
PA 13.377 1950 45.162 1962 19: 322 
9.506 11.500 5 — 25480 1953 19.373 
1952 11.622 1.31 » 5,198 a 19 .418 52 
19,2 41.650 13.45 4947 45.240 193 19.500 
+ 19:18 41.660 + 13.4 1953 268 1952 532 
0.611 1951 45. » 455 19. 
1053 11.661 13.411 19%8 n.201 17. 1953 535 3 
9.673 1952 13.441 5.2 » 17.481 49. 19:2 
"1.724 3 » 1953 145.303 r 1952 29.560 3 
9.67 13.461 1% 41.409 49; 
9,714 11.730 52 1952 15.322 2963 .576 | 
1962 11.769 - | 153 | 
2.10 1953 11.791 1952 | 1953 45.380 41. 
1952 11.829 
ÿ.550 


| 
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ANNEES 
ANNFES de remhours 
ANNFES | de rembour: || NUMEROS 
ANNÉES MÉROS de rembour- NUME sement. 
ANNÉES NUMEROS de rembour- NU sement. 
ANN NUMEROS | de rembour- sement. 1953 
de rembour- sement. 192 244 À 
NUMÉROS eemeant. 192 1952 
7)2 NA 97, HAN + LAN 
1952 1953 1953 2.2 1952 29.37 
19.682 53 21.539 — 23.247 1952 1953 1952 1953 
19.676 21.541 1962 362 1953 1951 151 
19.64 21.543 1953 33 282 1953 1953 29.39 1072 
19.707 21.564 93.304 394 » 2.35 1903 
19.720 1952 21.566 23.34 25.434 1952 2. 1252 
.130 21.575 460 1951 1% 29. 
49 » 2 1953 23.3 52 29.1 053 2) 448 19:33 
19.508 4952 21.646 23.140 25.570 1953 1903 
sus | 1963 79 | 193 | | | 29 
19.921 1962 91.761 » 93.526 1953 25.612 2.34 951 
‘ 1953 1944 » er 1952 5.097 1° » 
19.923 1952 21.806 23.544 25.624 
19 944 91.820 1953 93 570 25.616 1953 23.617 
2.002 21.854 23.506 1954 25,655 103 
9) 055 » 23 627 1 95° 19 29.654 
3.076 1308 53.683 1982 666 1952 29.604 
2.184 94.934 93.656 1951 25.738 1953 1951 29.668 = 
2.185 91 99% 1950 93.671 1952 95. 754 1351 1953 9.669 1 
20.187 21.968 1952 23.678 1953 95.756 
2.20 | 22.03 23.717 À + | 1953 
20,265 92 036 » 93.723 1952 25.807 29.133 
1953 99 044 1952 797 1953 M3 1952 20.740 
à). 285 22 065 1951 53 923 1953 1952 
20.00 1954 92 072 1%3 93.734 1952 95, MA 1953 29 
9).32%4 22 104 1950 93 773 1953 55.979 1952 ») 1952 
2.34 199 93.778 » 96.007 1153 1953 
20.373 92 4: 195 23.824 26.021 
— 1951 1953 23.840 26.023 1952 1952 » 
20. 136 1953 92 155 23.862 26.084 1961 1953 
20.404 2 180 23.006 26.094 195 1962 29.941 
20.46 99 183 0947 » 96.134 29.932 
2.58 23.982 265.22) + x 29 .957 
20.508 1953 22.23 1353 31.049 26.256 1952 
» 99 9259 1952 21.129 1952 96.292 = »).022 
2.6 1962 369 1953 24.137 26.320 à 1950 
20.615 92 1956 143 1953 26.340 1952 1952 20.146 
| 1953 93.28 1952 165 162 26.36 | 1903 1963 0.118 
20.672 989 » 54 184 96.359 » 0.133 1953 
20,737 29 9284 1948 94 1952 138 193 193 1953 
20.764 1953 94 230 1953 26.452 D » 197 1951 
1954 22.22 1952 1952 1952 0254 1953 
90807 1952 1951 1952 1953 1953 1) 20 1992 
2%).846 1 1951 96.571 1953 1952 à ).254 1953 
5.85. | 193 | |- | me | 1162 
1952 22,388 1353 26.610 1948 162 294 1963 
20.688 1953 92 459 94.497 1953 96.611 1949 1953 1.321 
30-500 » 22.483 - 24.516 26.660) 1983 194 0,340 1953 
20.884 32 500 1952 91.528 26.662 1952 1953 1991 
1952 22.510 1953 94.535 1962 26.674 1963 367 1953 
20.25 193 22.547 1951 94.59% - 26.679 1954 x). 110 
20.980 192 22.529 1952 94.620 1951 26.698 1953 1952 90.417 1961 
21.047 5h 1953 94 620 1952 96.729 1952 1953 1953 
21.02% 22.560 1952 54.032 1953 1947 1952 1.468 
21.021 22 565 1963 94.672 1951 96.736 1951 1949 485 1992 
21.04 1953 1952 1953 96 1953 1953 1918 
080 1953 1952 26. 161 1952 1952 1953 
21.193 1950 92.640 1953 54.698 26.843 1953 » 544 
21.124 661 94.740 1953 26 815 1948 1952 ) 565 1346 
21.190 1952 22. 1952 Le 1951 + 1952 1953 2.1 1952 
1953 99 677 24.743 1953 26.824 = 90.567 1953 
21.394 1953 1952 — 1953 1283 1953 
22.724 1953 24.789 26.568 1953 1 20.641 194 
21.2 22,7 24. %. - 
21.360 1932 T0 192 95060 97.053 1951 p.716 1952 
21.387 1953 99 798 » 95 068 1953 97.067 1953 » 7 1953 
22.835 25.110 27 414 - 30.765 
21.112 22 886 1953 95.156 1953 91 148 1952 1932 780 1952 
21.148 99 997 » 95 161 97.152 1953 0.786 1953 
1953 22.950 » 25.200 193 
1952 22.999 25.209 1952 21.2 
21.438 1950 23.093 25.244 
21.162 23.110 
21.469 1919 
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1.004 
1.09 
1.127 
11.13 
1.142 
1.153 
1.171 
1.188 
11.195 
31.197 
1.223 
1.23 
1.262 
31.292 
1.906 
1.31% 
11.917 
1.341 
31.845 
1.376 


NUMÉROS 
30 .823 
.663 
),807 — 


ANNÉES 
de rembour. 


L 
ANNÉES 
| * 
L2 
1002 
31.139 1%. 31. il .712 153 
1.924 + 34.78 49.732 
20.96 | 192 | “34.773 | 182 39.73 | 41%2 
31.02) 1953 33.12 1963 34 784 31.22 1953 29.743 1953 41.855 191 
1950 31.48 » 39.788 1952 41.960 1 
1002 33.174 1963 37.465 1953 39.816 42.000 
33.187 864 37.511 39.878 1952 42.028 
38.2 34.869 194 39.88 » 42.000 195 
A 1952 34.800 193 31.573 1%2 39.961 1951 1951 
1952 320 » 31.918 » 97.614 39.960 1952 193 
43.300 1953 34.921 1952 37.653 193 59.973 1351 
1953 5.4 1952 34.944 37 660 1952 39.920 1952 1918 
4 1954 81.91 132 1953 40.047 
1962 97.783 1953 10.076 1953 1952 
1953 35.016 192 80 10.104 1952 
| 25 02%. 1953 30.154 1953 
1952 35.060 132 37.881 1992 30.160 
| 193 1953 35.077 163 37.916 1953 40.165 192 
31.395 A 525 1951 35.464 À 21.933 40.198 1952 32.249 1953 
31.490 195 3 529 1952 35.198 1952 37.941 1951 40.247 1903 42.967 » 
| 91.499 - 193 35.22 1957 38.071 1953 30.254 42.303 
31.419 1952 Gi6 1951 35.266 38.25 » 10.312 1952 42.345 
31.450 1951 60 1952 35.269 191 38.22% 40.344 1953 42.367 
91.471 1952 33.679 1953 35.273 2358 38.277 1952 40.335 42.371 
31.483 1953 680 1951 35.326 1922 38.214 1953 30.360 » 32.385 1952 
34.192 689 1952 1%0 38.276 1951 40.365 42.389 1953 
23.714 1950 381 1952 38.279 » 40.417 1952 42.400 4 
11.563 792 1952 35 410 1953 33.397 1953 40. 112 1953 12.449 
31.565 1952 1953 1952 3.330 1952 40.502 1952 52,8% 1951 
1.577 1953 762 » 413 41%0 28.46 1953 30.516 1951 42.480 1953 
31.579 1952 598 » 35. 147 19%2 38.598 1952 40.517 42.507 
11.648 1953 » 35 452 1% 38.399 1953 10.612 42,527 
31.683 2 851 1952 35.467 1952 38.414 1952 410.658 » 42.512 191 
31.729 33.865 1953 35.476 1953 38.424 1953 40.696 < 42.518 1953 
51.790 1952 925 » 35.403 58.437 1951 10.718 » 42 553 1952 | 
54.745 1953 1952 541 1949 38.441 1953 40,74 42.568 1951 
31.783 » 35.564 1953 38.462 1952 10.7% 1962 42,578 1955 
51.800 33 969 1953 35.667 1952 38.496 1953 40.800 42.584 
31.842 » 23 908 25 193 38.515 1947 40,809 1953 12.586 1952 
31.865 - À 33 909 1946 35.728 1952 38.521 1353 10.81 1952 32 507 4919 
21.915 1952 34.046 1951 33.753 1953 38.529 1952 40.827 1959 42.607 41953 
51.922 1953 34.082 1953 25.767 1952 38.538 1951 10.832 42.615 
32.006 54.123 1952 %5.801 1953 38.160 952 40.840 12.631 1952 
32.016 “4.126 35.839 1952 563 1358 40.865 42.629. 1951 
32.065 34.139 1951 55.947 1903 13.574 40.877 193 42.617 1963 
12.062 34.150 1952 35.966 3.577 40.897 42.665 
32.086 1953 36.091 1952 38.643 10.143 1952 42.677 19:2 
32.180 À 34.148 1951 35.098 1953 — 52 10.92 52.711 
32.196 1962 34.169 1952 36.407 275 30.940 190 42,720 1%? 
52.225 1953 31.203 1953 36.110 1950 38.823 1952 40.952 53 42,752 1951 
52,965 1952 » 361% 1252 58.84 40.964 1% 82.767 195 
52,282 1953 1951 % 183 1953 33.881 1951 40.979 42.774 1952 
32,306 1953 36.220 38.888 1352 41.004 1951 42.782 
22.352 %6 38.923 1953 41.024 1953 42 837 1952 
119 1952 36.272 39.019 1952 11.030 150 12.867 192 
32.432 » 27 6.322 » #5.022 1953 41.045 193 970 190 
32.473 1951 1953 6.336 54.096 Le 411.063 12 880 1901 
32.476 1953 39 36.361 » 29.077 151 41.072 1952 12.886 1953 
52.512 31.324 1952 #54 29.080 400 12.890 1952 
34.339 1955 35.487 29-117 1952 41.127 1953 42 912 1951 
02.553 1952 89.354 » 06.09) 1913 42.933 
32.570 1950 36.534 9.16: 41. 
32.574 1953 1952 36.547 1953 9.182 11.168 1946 
32.507 1952 34.304 1953 36.641 1%0 41.259 42 1253 
32.600 1950 34.400 36.622 1953 1052 81.272 42.017 1951 
32.609 1952 36,627 1953 41.277 1952 42.09 1952 
32.639 1% 35.436 1953 26.660 2 30 41.286 - 43.081 1%3 
32.660 456 1952 365.663 1953 50 123 41.344 1 43.04% 
12.666 195: 34.464 1953 39.231 1952 41.340 13.049 1900 
32.747 52 34.180 192 53 376 1953 — 13.051 19 
34.549 19653 36. 720 195 41.391 41.054 1951 
32.701 1953 24.528 1952 36.734 39 39! 41.146 43.085 1953 
32.778 1951 36.788 30135 41.468 1952 43 106 
34.597 1953 36.627 39. 419 51.511 43.130 
32.803 504 36.831 1953 . 460 1952 41.516 1953 43 416 1952 
1952 4.571 191 26.36 1 39.487 1953 41.523 43.170 1953 
1953 34.572 1953 39.49 1952 47.224 
32.882 


23 Juin 153 JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5591 
ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de ui NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | sement. 
sement. sement. sement . ecment. semeat. de r-imboug 
43.287 1953 44.271 1953 45.26 1051 46.27: 1953 47.573 1952 48.778 1953 
43.324 1952 44.274 1952 45,294 193 16.440 1932 4.590 1952 
135 3% 1953 41.296 193 45.399 16.451 1933 41.639 1919 48.x29 
43.377 44.309 45.320 1951 416.456 1951 47.612 1253 13.854 . 
43.49 14.347 » 45.379 1953 46.494 17.680 . 55.801 
43.454 1952 44.220 45.438 16.128 1952 47.721 1952 18.992 
43.470 1352 414.392 1933 45.48 1%2 46.557 1953 47.840 1953 49.024 
43.511 1953 44.410 1952 45.518 193 46.618 17.463 192 19.038 
43.522 19%2 44.435 1953 45.510 16.68 1952 47.873 1953 19.067 
43.543 1953 44.451 | 55.546 1952 46.657 47 912 49 071 1959 
43.571 1952 45.518 46.640 1963 1952 49.147 
43.59 1953 6.58 1953 46.683 48.007 1953 49.138 1953 
43.630 1952 45.621 192 16.6H 48.062 . 49.161 191 
44. 15.606 < 46.727 48.095 49.164 1953 
1258 45.700 16.721 1952 48.159 1952 49.18) 195% 
1908 41.576 45.755 1%3 | 56.818 44.212 190% 19.250 
44.602 45.783 1952 46.843 1952 19. 51 
4952 41.626 45.790 16.886 1952 18.251 1951 19.205 
r 193 44.665 45.84 1951 46.888 48.218 193 192% 
101 672 45.844 1953 16.946 48.270 49.397 163 
D % 1952 45.850 1951 16.951 1952 43.350 1950 192 
43.187 193 1953 15.923 36.967 1953 48.513 1953 49.118 123 
45.997 1953 46.972 1947 48.978 19.153 - 
43.820 1950 14.760 1952 45.957 16.906 1918 48.127 190 9.182 
822 1952 41.763 1953 I 45.972 1952 17.011 1953 48.461 1952 49.43 . 
3.2 41,780 46.045 17.068 9.515 
153 44.810 46.017 » 47.102 152 13.19 » 1:46 
43.881 1951 45.84 46.064 1953 17.162 1953 48.514 191 19.51 
1953 14.833 » 46.072 1952 417,189 1952 18.546 193 49.573 192 
43.927 1952 41 856 46.121 193 7.206 48.576 19,2 19.578 
43.960 1953 44.858 1952 56,144 1952 7.216 1947 13.578 1953 49. 380 1953 
43.975 1952 44.987 56.150 1953 17.920 1953 18.588 1952 49.586 1952 
411.064 45.003 1952 47.251 18.599 193 
11.068 155 15.008 1953 6.186 47.265 18.603 1953 9.62 
11.113 15.029 » 16.23 1952 43.672 1952 19.616 1952 
41.12% 45.053 16.253 1951 47.352 1953 48.680 1954 19.662 13 
41.16 45.056 1952 | 416.274 1952 7.403 48.684 1953 49.713 
44.165 45.174 1953 16.276 1953 47.456 1952 48.697 49.746 1949 
41.184 » 45.219 1952 16.278 47.511 1951 48.709 19.756 195 
411.196 4952 45.92% 1953 416.290 1952 57.519 1952 48.7%8 1952 49.772 
44.204 1952 45.253 1952 46.314 417.526 48.700 1953 19.780 
1953 45.957 1953 16.324 1953 47.551 . 48.754 . 19.848 
41.235 .267 1952 416.357 1951 47.562 1918 48.777 1952 49.871 » 


Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et 


À ses succursales. 


Ce, %, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, à Valenciennes, et 


Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.477.855.000 F 
Shox Social: SAINT-CHAMOND (Lome) 
R. C.: Saint-Etienne ne 2699; laris no 83957, 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 192 DE 5.000 F 
Fonderies, forges st aciéries de Saint-Etienne. 


LISTE NUMERIQUE 


séries contenant les 158 obligations amorties au tirage du 
juin 1953 et remboursables à 5.001 F (pair de 5000 F majoré 
rompu de 0,50 F du coupon du 1° janvier 1953 arrondi à 
, du 1°" janvier 1954 et suivants attachés, (La 
société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 
75 obligations, l'amortissement du {+ juillet 1953 est donc de 
231 obligations) ; 
remboursées. 


Nora. — Les nombres entre parenthèses portés dans les colonnes 


en des numéros indiquent l'annte d'échéance du rembour- 
sement, 
231 à 240 (53) 4.741 à 1.750 (52) | 3.011 à 3.020 (53) 
4H à 440 50) 1.81 à 1.850 (5) 3.061 à 3.070 (5) 
AGl à 470 - (53) 1.881 à 1.890 (50) | 3.3M à 3.310 (33) 
6% 33) 2.051 à 2.050 (32 3.311 à 3.5: (32) 
821 à 682% (52) 2.261 à 2.270 (52) | 3.471 à 3.490 (53) 
851 à 690 (53) | 2.281 à 2.290 (53) | 3.651 à 3.660 (53) 
%1à 960 2.39% à 2.400 (53) à 3. (53) 
991 à 1.008 (51) 2.501 à 2.560 (17) 3.714à 3.720 
4.101 à 1.110 (353) 9,581 à 2.500 (53) | 3.861 à 3.N70 
1.231 à 1.240 (53) 2.001 à 2.910 4.031 à 4.040 (53) 
1.311 à 1.520 (52) | 2.951 à 2.900 (53) | 4.121 à 4.130 (5) 


Société Nord-Afrieaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE A) MULIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 88, ALGER 
R. C.: Alger n° 3656, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'Cmission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 526 obligations 4 1/4 0,0 
1946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
meni du ociobre 1953. 


COMPAGNIE NATIONALE DU) RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.#00,000.000 
SOCIAL: 10 12, BOULEVARD JULRS-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 9992 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.400 obligalions 
4 0/0 1941 dont le huitième amortissement est prévu pour le 1er juil- 
let 1953. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1953. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1941 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


2.961 à 950 — 4.901 à 920 — 27.301 à 320, 


x 

En 

À 

14 

Titres restant à rembourser. 
Néant. 
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Société anonyme pour l'Equipement électrique des Véhicules 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 26, GUYNEMER, À ISSY (SEINE) 
Registre du commerce: Seine ne 123150, 


Obligations de 2.000 F & 1/4 0/0 1912 


LISTE NUMERIQUE 


üo Des séries comprenant tes 136 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 11 juin 1953 et formant, avec 128 titres rachetés 
en Bourse par la Societé émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 1 juillet 1953, Ces obligations seront remyoursables 
à F: 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NU MÉROS rembour- NU MÉROS rembour- NU MÉROS rembour- 

sement sement. sement. 
51 à 52 % 52 2.391 à 2.400 52 
&1 à TT) 52 731 à 740 53 2.511 à 2.550 22 
411 à 120 53 711 à 78 53 2,551 à 2,50 53 
431 à 140 53 781 à 790 HA 2.651 à 2.660 53 
151 à 160 53 791 à SO 23 2.71 à 2.13 02 
211 à 20 53 831 à 840 3.171 à 3.180 22 
AM à HO 53 à 52 à 3.250 53 
SH à #0 53 851 à #60 53 5.711 à 3.72) 52 
411 à 420 53 ‘+ 891 à 900 53 3 à 3.52 53 
41 à 49 53 001 À M0 53 3.981 à 3.990 52 
à 520 53 à 950 23 4.001 à 4.210 92 
531 à 5410 53 1.001 à 1.010 22 4.041 à 4.050 53 
5711 à 580 53 1.061 à 1.070 51 4.461 à 4.470 52 
581 à 590 53 1.091 à 1.100 51 4.491 à 4.500 53 
621 à 6% 53 1.88) à 1.890 53 4.751 à 4.760 52 
61 à 53 1.961 à 1.970 4.771 à 4.780 52 
711 à 72 53 2.181 à 2.190 53 4.851 à 4.86v 22 


MANUFACTURES DE VELOURS ET PELUCHES 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 276.750.000 F 
Sièce SOCIAL: 15, QUAI Saixt-CLair, LYON 
R. C.: Lyon B 1327. 


Obligations 6 3/4 2/0 1950 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de j’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 180 obligations repré- 
sentant la moitié de l'amortissement prévu pour le 15 juillet 1953. 


LISTE NUMERIQUE 


d° De la série comprenant les 143 obligations représentant l'autre 
moitié de l'amortissement, sorties au tirage effectué le 8 juin 
1953 et remboursables au pair de 10.000 F à partir du 15 juillet 
1953, coupon n° 4 (15 luillet 1954) et suivants attachés; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 

de de de 
NUMÉROS NUMÉROS embour- NUMÉROS rombeer. 
æment. ment. ment. 


4.526 à 1.957) 1951 3.611 à 3.774] 1952 5.026 à 5.179! 1953 


VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Emprunt obligataire 1948 de 15.000.000 de francs 
à intérêt décroissant. 


Echéance du octobre 1953. 


Numéros des 8 obligations de 100.000 F nominal sorties au cinquième 
tirage du 15 juin 1953 et remboursables à partir du 17 octobre 
1953 2 la caisse du receveur municipal de la ville de Châälons- 
sur-Marne. 


ŒÆous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1954 
DE LA 
Société générale de force et lumière. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) de la 
Société générale de force et lumière sont informés que l'amortisse- 
ment du 20 juillet 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 20 juillet 1946, 
9.012 et 9.013 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 10, BOULEVARD JULES-FAVRE, À LYON 
R. C.: Lyon B 9932. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 123.400 obligations 5 6/0 de 10.000 F nominal amortissables 
en 31 ans émises en mai 1953 et entièrement assimilées aux obli- 
gations 5 0/0 émises en octobre 1948. 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 

1 novembre 1.744 
2 — 1951 1.831 
3 Le 1.923 
2.019 
5 2,120 
6 2.27% 
7 2.337 
2.454 
9 2.977 
10 — 2.705 
11 2,811 
42 2.983 
13 _ 3.132 
11 3.288 
15 — 3.153 
46 3.625 
17 3.807 
148 3.997 
19 4.197 
90 4.407 
21 4.627 
29 _ 4.858 
23 — 5.101 
24 — 5.55% 
2 — 5.624 
2% — 5.905 
27 — 6.201 
28 — 6.511 
29 — 6.86 
30 7.178 
Total: 123.100 


DE WENDEL ET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAi DE 5.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE PAUL-BAUGRY, PARIS 

R. C.: Seine ne 282639 B. 


Avis aux obligataires. 


MM. les propriétaires d'obligations 4 0/0 194% de 5.000 F sont 
informés que la société de Wendel et Ce, société anonyme, usant 
de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté 


en Bourse le nombre d'’ob'igalions mécessaires à l'amortissement 


jrévu pour le fer août 1955. 


Les amortissements antérieurs ont ious élé eflectués par voie 
de rachat en Bourse, 


* 
| 
d 
| 
| 
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SOCIETE DES GALERIES TOULOUSAINES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.110.000 F 
M, RUE La FAYETTE, A TOULOUSE 


Obligations 4 1/2 0/0 1912-1913 sorties au tirage du 12 mai 1953 
remboursables à 510 F à partir du 17 juillet 1953. 

70 71 678 731 75 791 800 

78 99 137 139 155 821 828  8il 895 

99 215 216 222 2% 902 925 932 937 961 


ol 96 98 1019 1.052 
56/1102 1.11 1.116 1.161 1.166 


61311.189 1271 1.277 1.29 


ce tirage est le dernier. 


ohligations sorties aux tirages antérieurs, remboursables à 510 F 
et restant à rembourser. ; 


Année 1955. Année 198. 
424 531 734 
Année 1937, Année 1949. 
691 999 3525 327 819 1.055 1.274 
Année 1941. À 
130 Année 1950. 
41.272 1.233 1.%5 1.290 
499% 1.311 1.316 1.315 1.317 
Année 1914. Année 1951. 
329 1.29% 929 975 331 422 
Année 1945. o12 656 861 857 890 
998 907 1.005 1.265 1.266 1.309 
Année 19%6. Année 1952. 
41 1.276 33 My 438 
128 1.25 525 620 661 . 6% 809 
Année 1941. 810 853 863 e71 876 
318 319 44 493 916 971 1.05% 1.093 1.269 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSOX-HOUSTON 
Soctéré ANONYME AU CAPiTa 2.316.825.000 F 
Sièce SOCIAL: 173, BOULEVARD JIAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 60343. 


Obligations 3 3/1: 0/0 1945 de 10.000 F, 


Huitième amortissement au 10 septembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
compagnie a procédé aux rachats en Bourse des obligations à 
amortir le 10 septembre 1953. 

En conséquence, ie tirage au sort qui élait prévu pour le 28 juil- 
let 1953 n’aura pas lieu. 

Il n'existe aucune obligation précédemment amortie qui n'aurait 
pas été présentée au remboursement. 


| PREFECTURE DES BOUCHES - DU-RHONE 


, Emprunt départemental 5,50 0/0 1951-1952 (1r°, 2° et 3: tranches). 


Tirage du 12 juin 1953. 


Liste des obligations à rembourser le 15 juillet 1953 ou remboursables 
depuis le 15 juillet 1952 et non encore présentées au rembourse- 


Ces obligations seront remboursées au prix de 10.000 F. 


1re tranche. 6.301 à 6.400 4 18.801 à 18.900 (53 

t 601 à 700 (52) 8.601 à 8.700 5) 20.204 à 20,300 (53 

t 2.001 à 2,100 (53) 9.001 à 9.100 rs 20.701 à 20.800 (2) 

2.301 à 2.400 (53) 9.801 à 9.900 ) | 20.901 à 21.000 (52) 
2. 

2 tranche. 3° tranche. 
, 4.001 à 4.400 (52) 15.801 à 15.900 (53) | 22.801 à 22.900 (53) 
4.21 à 4.300 (53) 17.501 à 17.600 (53) 1 23.201 à 23.300 (53) 


SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 452.250.00 F 
SIÈGE SOCIAL: 75, RUE Sant Lazare, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 47, AVENLE ALSACE-LORRAIXE, GRENOBLE 
R. C.: Paris B, 


Grenoble 


4 Obligations & 0,0 de 5000 F émises cn 1955. 


Huitième amortissement du 17 août 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de deg 
la société x procédé au rachat en Bourse des 120 obligations devi 
étre amerties le fer août 1453. 
Titres amortis restant à rembourser. 
Néant. 


‘Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
930 septembre 1%:5.) 


2 Obligations G 0/9 de 3.4 F émises en 1938. 


Cinquième amortissement du 1° août 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Bourse d:s Y5 obligations devant 
ècre amorties le 1° aoûl 1953. 

Titres restant à rembourser. 
Néant, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

23 septembre 41948.) 


| 


Société anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies de Broussevai 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Dh MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: À BROUSSEVAL :HAUTE-MARE) 
Registre du commerce: Saint-Dizier ne 200, 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 1945, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 67 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 11 juin 1953 et formant, avec les titres raohe- 
tés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité 
a amortir au 1‘ juillet 1953. Ces obligations seront rembour- 
sables à 2.00 F; 

2° De la série des obligations sorties au tirage précédent et non 
encore présentées au remboursement. 


— | 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS d'amortæsement. NUMÉROS d'amortissement, 
401 à 532 62 816 à 909 53 


SOCIETE GRAMES 
CaritaL: 57.540.000 F 
Sièce social: L'ISLE-ADAM ({SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Seine 3850 C. A. E. 


Obligations 4 1/2 0/0 1943. 


Numéros des 34 obligations sorties au tirage au sort effectué 
en séance publique, à Paris, le 11 juin 1953. 
491 à 197 — 271 et 272 — 258 À 280 — 491 à 500 
916 à 920 — 9931 à 997 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 2.000 F, & 

artir du 1er août 1953, aux caisses du Crédit du Nord, rue Jean- 

oisin, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'à ses 
succursales et agences. 

Les 56 autres obligations formant, avec les 34 ci-dessus, la totalité f 
de l'amortissement prévu pour 1953 ont été rachetées en Bourse. 


Numé des obiigat t 


Tirage 1950, 
48 


_ 

_ 

#44 

” 
— 

>, 

— 
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COMPAGNIE DE TRANSPORTS OCEANIQUES ANNÉES ANNÉES | 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 614.000.000 FRANCS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS de 
SOCIAL: 1, RUE DU Boccaron, À PARIS semest. 
C.: Seine ne 2146, 

9.70 54 N44.773 à 780, ||49.154 

Obligations 5 0/0 1931. 46 14.896 20 29.221 à 2:0 

16. 5.008 à 9. 

10.285 à 50 52 à :: 

10.341 à 318] 51 49 à 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 10.373 #9 15.205 à 02 19.512 à 519) :: 
Compagnie de transports océaniques à procédé au rachat en Bourse 10.401 à 419 53 15.315 à 2181 92 19.522 à 52% 
de 249 obligations sur les 4.3%8 obligations dont i'amertissemeat 10.621 à 624! 52 15.321 à 2401 93 19.53% 
était prévu pour le 4e juillet 1953. 10.741 #2 15.461 à 465, 51 19.55 à 59) : 
Les 4.12% obligations nécessaires pour parfaire l’amortissement 10.746 et 747 52 15.479 et 480 51 19.690 rs 
sont sorties au tirage du 7 mai 1553. 10.749 52 15.501 à 504 53 19.741 à 76 5 
Le remboursement s'effectuera à partir du fer juillet 1953 au taux 10.757 à 7 sè 15.507 à 512 53 19.780 1 
de 1.000 F, coupon n° 45 (échéance 4er jauvier 1954) et suivants 10.78 à 784 55 15.601 et eu? ol 2.0 à 059 53 
attachés. 10.786 à 795] 53 [15.610 20.095 
10.797 À 800! 53 115.619 2.12 à 1361 

Numéros des obligations sorties au tirage du 7 mai 1953 — 52 

- rembourtées 5.62 20. 

et des obligations sorties à des tirages antérieurs et 10 856 à 53 15.756 50 50.670 : 
10.872 51 (15.888 à 

ANNÉES ANNÉES ANNPRES 10.941 à 94) 52 15.927 et 92] 52 à 17% 

de d 1094 à 52 15.983 à 50 

NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- "10.955 9? 15.997" à 999 51 21.301 et 53 
seuwent . sement . sement. 11.061 et 16.000 51 21.313 à :: 

11.064 52 146.003 à 006! 1 à ssl 

11.076 à 52 (16015 à 51 à 406! 

22 à 49 à 609! 52 à 45 11.080 à 061! 55 
264 à 53 || 3.26 7.083 à 06%] 50 11.214 à à 
à 53 à 952] 53 7.100 50 11.22 59 16.075 à 000! 
403% à 417] 91 ||4.140 51 7.164 à 53 11.291 à 296] 52 116.173 à 
sn à 5%] 53 1.12% à 479, 20 | 7.173 à 53 11.616 à 50 16.204 à 22 
536 à 510! 93 4.181 à 197] 52 ||7.281 et 282] 47 11.64 à 63] 52 et 22 à :: 
à 5671 951 || 4.200 52 71.341 à 360] 53 11.60 à 62) 52 6.276 à 279) 51 
701 à 92 4222 à 22%] 52 À 7.261 11.69 et 52 6.381 et 38 (31.000 
705 52 |[4.2%6 52 7.402 à 404! 53 48 116.385 à 400 à 912! :: 
785 et 48 à 53 1.724 à 741 5 à :: 
où à 9231 53 à 52 à 33 1.720 à 52 21.995 à 99! 
935 à 956 53 4.299 et 300[ 52 7.601 et 53 12.02% à 53 52 122.00 
961 à 980! 53 4.417 et 458] 51 |7.65 à 53 12.040 53 ET 
4.01 à 060! 53 | 4.457 51 97.64 et 652] 53 12.112 à 12] 52 à et 
4.066 et 52 à 473 1.2 et 166 701 53 [22.001 
1400 à so] 53 à 19 12.282 à 286! 52 4 a à 
4161 à 1261 53 à 666] 52 N7.74t et 51 12.289 et 290] 52 à 80) 53 
4.120 53 4.617 à 656! 52 ||7.981 à 53 12.303 à 305! 52 M3) 5 [247 à 
41.181 à 200! 53 44.667 et 668] 46 7.991 53 12.25 et 216 957 5 
53 || 4.780 52 8.000 53 12.380 53 à 
422% à 30 53 4.793 à 79 8.140 12.404 à 52 à :» 
à 374 41.958 50 8.150 à 153 57 12.420 52 et 00% et 27 
1.561 à 50 51 4.944 à 960! 53 8.200 50 12.421 à 424] 46 à 
4.616 et 617 5.103 à 107 51 8.21 à 220 53 12.499 46 53 22.481 et 182] 
1.549 à 48 {5.110 à 142] 51 à 53 12.461 à 53 22.485 à 50! :: 
1.861 à 66! 5% 5.121 à 137] à 353 12.167 et 52 51 22535 à 
2.041 et 042 53 5.161 à 170 53 8.32% et 327 52 12.476 et 5 7% à 
2.046 53 5.178 à 190! 53 et 4121 53 12.180 à 7401 
2.048 53 5.206 à 2%] 52 8.415 à 448] 53 12.529 à m1 52 2.812 à :0 
2.060 à 0551 53 45.22 52 |8.452 et 53 12:592 à 23 à :: 
2,067 à Co 53 5.224 et 23 52 8.457 à 460 53 12.597 à 51 2 à ER 
5.068 à 0701 45 15.27 à 52 53 12.684 à 54 à 
et 52 [8.76 à 74] % 12.71 à 53 300) 52 à 
2.244 et 215 52 NS.347 à 5 8.771 à 7 52 12.74 à 53 et 45] % © 
2,255 à 2%0| 52 || 5.142 57 8.835 2. 
2.254 53 5.459 et 460! 53 8.839 et 840) 53 12.79% à #2 660] 53 à 
M9 et 53 5.52 à 510 53 8.906 et 907 12.87 à 51 à 53 à 24 
3.302 ï5 et 823] 53 4.919 et 51 12.881 à 53 à 7] 5 23.21 47 
A 2.82 à 53 8.932 à 931 52 143.007 à #8 
3.340 15.85 à 53 à 972| 52 13.069 53 as] 5 
2.189 ct 91] 51 [9.021 à 040] 52 13.084 à à 
2.498 à 91 | 6.000 51 9.061 à 52 13.110 à 55 à 
9.541 à 53 6.086 à 08 2.03 à 080 13.136 et 
2.81 53 {6.261 12 2 7 
6.362 et 5 7 3. 
3.234 à 240) 92 à 460! 53 à «ml 5 
su 51 16.485 et 4861 |9345 52 5 [24.087 à oil 
3.261 et %2| 53 6.62 à 53 9.347 et 52 à 584 2 à 
3.268 à 53 (6.661 à 668] 50 52 — à a sol 5 
3.904 à 308] 52 6.61 à 697 53 9.468 53 3. - 
à 21% 52 16.77% à m 9.479 et 400 14320 à 7 
8.317 à 52 {6.801 9.642 . 
3.478 à 475] 50 6.81 à 52. N9.64 et 51 41.301 52 A 5 
3.518 à 50! 50 à 80] 52 19.67 51 11.310 52 à 53 2%) 5 
3.661 et 662 o1 6.977 et 97 52 2 

3.1 53 à 53 ||9.681 53 114.726 À 5 à 960! 

3.888 52 7.015 à 080 53 “9.683 à 700! 53 11.741 à 53 24.326 et 


vre re re 


L 
: 
| 
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rembour- NUMÉROS 
53 . rembour- ES 
24.310 à 377 53 31.961 à 26 rembour- NUMÉROS de 
21.380 53 à 911 34.231 à 208 53 39.0 sewent. rembour 
D 53 31.323 à 39 53 14.241 à 95: à 
48 ||29.53 31.330 et 33 3 ||39.068 e 53 
91.637 à 610 à 5% 34.336 331 et 009 53 5.19% 
et 688 45 53 1.336 à 538 53 ||39.080 43.581 
719 Le à 34.359 53 ||39.081 st 49.587 à 3 92 
24.70 72 52 4 34.301 30 (89 et 082 1 à 619 1 à 59! 12 
| 2.76 et 763 29.531 52 34.370 à 97,4 52 à 091 à 53 à 52 
à 999 39 à 53 34.696 517 4h 11.94 à 99 | à 
30 53 5 801 à 803 39.550 à 357 13 45.194 à 200 à 45 
- 5.087 à 009 50 150 33 45.213 à 26 
à 060 52 5 à 400! 52 35.31 à 370 51 45.552 à 581 à 53 
1 5.28 et 229 33 3.37 51 15.589 à 592 — 53 
HET 30.797 à 799 - 23.036 39.971 53 45.832 10 52 651 et 65? 
9; 319 et 320 55 51 29.91 à 538 + 801 2 43 
52 “set à SR ©: 5.581 39.977 53 35.875 52 39. à 
2 25.54 à : 30.88 53 5.611 52 40.06: à 980! 53 15 92 47 à 063 
et 50 20 à 5.640 5 à 320 52 16.01€ 50 #) 
et M7 50 à 909 15.801 à 816 10.361 et 16.09 134 19 
53 à 31.006 5 53 [140.364 à 52 56.021 à 03 ! 
35.461 52 31 191 35.866 et 267 03 40.372 369 52 53 144 à 
25.165 et 51 87: 1 4 2 à 3 à 097 158 
à 471 5 il 5.872 à 874 7 ||40.380 52 56.44! à 160 53 
à 277 45 . 880 47 [10.381 à 287 53 n 45 
03 à 407 51 16% à 31 53 30 53 46 et 342 53 
et 592 à 93 - à 6 16.63 à 52 
E 31.651 à 63 00 à 5 6.370 52 
à 19 53 € à 654 52 36.017 à 00 51 à 747 50.496 
Er 53 1.635 et 63 5.057 à 40.762 16.462 Mio 
ol 105 53 et 742 De à 06 Je 10.961 à 96 56.47€ à 61 
3 91.746 53 1126-08 à 52 [141.06 53 à 179 et 
3 à 200 53 100! 52 061 à 072] 16.54 à 59] À 
53 À 760 406 11.071 >< HN | 16 ++ 31 
53 52 à 080! :: 581 à 13 
19 EXT 52 31.141 1.261 à 41.181 53 56.61 50 5.537 à 910 
à 657| 53 à ||36-72 et 151.373 à 52 16 52 50.061 à 
53 7 49 36.727 à 53 1.521 à 528 52 6.66" À 672 53 À fan 
Ex 221: À à 13 à 7 53 1116.68 ||: 
53 à 760 À — 53 à 53 41.721 À # à 685] 52 à 
36.507 et à 3% 53 53 + 701 à 709 015 et 92 
1 53 43,961 1.08: à 4100 2.19% et 13% 9 16.772 + 93 
52 1.16 et 418 3.16 31.178 12.12 74) 53 1.401 à 411 
: + 50 2.12% à 130! 5 W.777 33 
7.597 et 53 9, 52 37 254 51 %7 à 90 53 6 em à 906 91.911 49 
+— à 65% 53 42,733 à 53 12. 16.90 53 9,9 25 
3.25 À 29 à 42.711 à 75 52 à à 62 
M 974 50 À 51 à 250 59 114% À A1 59 42 À 2 
52 4 à 435 52 409 et 0 52 à 447 13.561 567 3% 5% 12 59 752 110 
sl 4 49 23.507 et 568 52 53 5.59 à 573 À 52.82 à 627 
à 32.57 et 573 52 478 à 53 à 580 el 52 52.830 
ET si 70e 51 { À 900 17.759 51 53.004 à 
NS - t 780 "01 à 7 413.07: 53 
et 51 et 51 98.712 et 71 53 13.99 52 17.76 et 767 à 
52 32.89) 746 53 969 à 978 ÿ7.7:7 À 59 124 À 410 
à 52 22.019 et ait 120 53 + 17.041 760 53.164 À 467 à 
= .0 
34.14, à 447 50 à 53 À 995 17.054 à 52 53.171 à 46 9 
à 6640 h.070 HS] à 100 59.999 à 923% 
à 53.543 À 519 
53.622 51 
2 à C0 


- 
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CIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE à — 
JOURNAL OFFI ANNÉES 
ANNÉES de 
5598 ANNÉES de NUMÉROS romk, 
ANNÉES de NUMÉROS ,embour- 
AN! À de ÉROS 
de NUMEROS mbour- sement. 
MUMEROS mbour- seunent. 
NUMÉROS 52 1.73% à 72 13 
scinent. 68.747 à To 71.7 à 767 ul 
5 61.201 à 210 53 53 68.814 à 851 53 12.448 et 
19 à 53 52 à 400 53 ||68.859 et 80 53 et 
50 53 52 65.497 à 499 52 69.123 à 125 53 72.184 à 4197 
3.6 » 53 51.178 61.25 "505 59 129 72.199 et 00 
à 720 13 31.821 el 52 61.59 et 47 65.61 et 62 53 6 à 187 72.229 53 
63.781 à 76| 53 51  |!61.626 49 78] 52 ||69.198 à 498 58 ||72.2% 
63.702 et 7% 23 91.94 à ou 53 61.650 ET | 65.714 à 1 53 69.323 à 329 53 12923 et 9% 53 
et 809! 52 ||58.001 53 65.17% à 7 60.33% à 5 72.20 et 21| :2 
53 58.018 à 020 62064 52 65.96 à 949 92 60 à 353 208 03 
52 58.102 62 52. 62.172 st 65 94 à 964 à 60.503 7 
62.13% à 449! 53 69.505 et 506! © 319 4 
à à 6.155 à 16] 53 60.508 à 519 et 
à 58.929 53 62.14 53 53 à — à 3%65| :3 
1.82 55 58.924 52.197 52 56.419 à 455 764 et 762 380 53 
à 4659 58 971 à 973 66.419 52 69.764 et 762 53 12.367 à 38 
53 38.971 62.206 5 518 à 520 168 à 77 458 
93 59.073. à 53 62 174 52 52 à 7 à 53 
61.723 à 922 à 62663 et 66 66.747 à 7 53 69.887 900 5 72.698 
64.734 et 735 50.237 à 201 52 675 à 690 66.75% 5% à 50 12.702 à 71 
7 1162.67 47 758 à 961 à 963 72.722 à 731| :2 
et 52 à 325 53 ||62.9 52 à 108 10 22! 5 72. 
65.014 à 44 à 51) 52 |l63.1 à 298! 3 à 200 70.466 à 460] 5 78.044. à 51 
65.104 à 110! 53 à 63.24 52 70.508. à 52 13.066 à 
65.261 à 74 59.912 53.366 à 3268! 5 7.22%. à 70.62% 78.101 à 41 
65.273 et 945 63. 3-0 61.249 52 ||70.617 = 52 73.112 
51 59.911 à 969 53 63.104 à 53 à 78 À 200 53 
À 843 à 5 à 5 61.62 et 62 70.80% à 51 13.22 à 240 
à 93 29.97 9% 53 63.461 53 à 677 52 10. à 829 148 53 
55.: — 5? 59.976. à 53 68.502 à 520 53 67.631 49 70.815 892 53 73.41 t 460 53 
à 99 52 60.02 el on 53 63.647 à 53 67.656 694 419 70.881 à 900 53 18.459 190 53 
63.16 5 60.041 à 052 53 |[63.603 à 656 53 61.62 à 1551 53 à 78.481 
56.321 à 340 52 PR TES à 460 67.789 9 71.084 51 78.557 et 5 
à 5 352! 53 53 à 82%) 52 625) 
6.337 À 300 17% à 53 et 1.236 à 51 à 
À MS! 53 ||60.381 à 400 53 à 67.879 et 880 45 ||71.404 à 52 à :2 
66.52 52 ||60.589 à 5 ag à 52 et 53 
56. à 55 02 60.669 47 61.69% à 53 68.034 À 58 71.446 52 73.847 53 
56.558 à 53 à 9% - et 09% à 4% à 48) 
i.606 à 6 844 - à 4100 60 52 
66.961 à 60.92% et 61.922 à 9% 68.242 et 24 71.52% 1.333 à 356 
308 à 2i ôt à 15% 53 53 68.653 à 6600 
»7 (41.172 65.131 e 
et 03 ||61:178 à GIRONDE 
TROLE 
RAFFINEIES DE PETROLE DE LA 
ELIX POTIN 1. PARIS 
F' .000 F 7, n° 42293 B, 
PARIS (2) Registre du commerre: Seine 
*BASTOPOL, 
SOCIAL: 103, BOULEVARD DR pr PARIS (19°} 0.000 F 5 3/4 0/0 1948, 
: 83, RUE L'OUROQ, Obligations de 10. 
R C.: Sei * du ?r août 1953. 
Cinquième amortissement 
Potin, usant de- la lors de l'émission, le 
procédé par voie F à 0/0 1944, Usant de en Bourse à son am 
nt dé ob igations de 5 l'échéance du 15 n'a été société a au sort: 
red d'amortissement pour sort d’«bligations 4 0/ du # août il n’y aura pas de tirage cédent tirage. 
tableau tirage au sor tes En conséquence, tion à rembourser sur le préc 
Ea consé » de l'annuité 1953. ‘sont toute pas d’obliga 
4 0/0 sorties aux tirages antérieurs reste 
Les obligatik 
remboursées à ce jour, 


4 
1 


- 
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VÉES 933.326 26.355 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 1.130.516 1.791.952 
des obligations à lots - 
DU 1.126.324 1: 1 1.797.489 
CANAL DE PANAMA 961.588 | 4137253 | 12 
: 
4 EMISSION DU 26 JUIN 1888 | | :: 
966.995 1.461.6: 1% n 
Trois cent dixième tirage des obligations et bons à lots. 
(15 mai 1953.) 974.695 4. 4.1 1 1.822 004 
> Le trois cent dixième tirage des obligations à lots de la Compa- Ar 1. 1.4 1 1.821.209 
+ je de Panama eu lieu le 15 mai 1953 à la succursale du Comptoir 2. 
+ national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à quatorze heures 978 
53 pene. 978.051 4.1 1 
1 A ce tirage, il a été extrait de la roue 709 numéros qui ont droit 90.256 4.1 1.4 1 
suivant leur ordre de sortie aux lois ci-après: 1.28 41.1 n 1 
p 100.000 1.631.099... 2.000 9.52% | 4. 1.4 1 
2.000 4.874.274... 2.000 908 817 | 4° 
+ Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F: 
3 11.240 639.693 966.117 4.360.158 4.611.587 1.008.126 1.2 4 4 1 1.979.552 
211.142 804.681 900.668 4.412.570 4.645.471 1.008.279 1.7 1.1 1 1.878,71 
269.425 817.418 4.005.418 1.461.550 4.673.022 1.013.479 1. 1.1 1 1 . 80,073 
279.948 .465 1.046.987 1.485.030 4.689.714 4.013.927 1. 4.1 1 
118.629 825.406 1.060.862 1.512.568 4.749.025 1.016.1H 1.2 4. 1. 
3 410. 770 828.068 1.222.575 4.520.608 1.844.150 1.011.005 1. 1. 1.6 1.803.227 
477.642 886.977 1.228.381 41.540.452 4.874.626 1.018.422 1. 4 1.805552 
1 139.256 945.175 | 4.248.707 | 1.548.935 | 4.875.340 403-297 | 1. 1.899.661 
553.943 966.241 1.304.462 1.566.297 41.915.286 1.021.830 4. 
589.502 975.204 1.309.003 | 4.587.935 4.945.836 1.028606 1.2 1. 1 1.902.102 
41.030.805 41. 41.3 1 1.900.562 
Les 650 numéros suivants sont remboursables chacun par 480 F 1. 1.910,56 
1 918 245 390.719 528.902 756.109 4.047.900 1. 1. 1 
1.351 947.156 391 .018 601.203 756 :688 1.063.827 4. + 4011161 
3 5.703 248.509 392.835 602.915 757 :996 4.054.113 4 1 01, 
13 11.703 248.825 891.77 603.099 764.092 4.056.269 4. 1. GI 
3 11.012 254). 709 405.458 606 .283 168 667 1.058.403 4 .4 1.019.683 
21.093 255 408.994 606.625 768.738 41.059.012 4 .: 4. 1 1.91.10 
3 2.219 415.720 607.556 773 492 4.060,74 4 .: 4. 4 1.99 676 
13 21.612 255.563 416.573 607.569 775.939 4.073.404 4. 1 
3 2.580 256.221 420.873 610.219 771.296 4.074 .921 4 .: 1. 4 1.077 
3 403 262.427 420.500 613.103 71.808 1.076.067 41.3 1. 4 197 01 
3 36.618 269.966 423.268 619,731 777.885 1.078.818 1. 1 
31.324 270.957 425.927 619.781 778.318 4.079.736 4.3: 41.062 601 
3 37.472 276.663 421.743 624.478 780.869 1.080.018 1 1.961.100 
3 37.614 277.599 430.689 62.924 784.308 1.085.704 1.1 1.9:6 810 
3 41.659 278.503 432.710 629.589 782.962 4.088 .495 1.34 1! 1 1.968.072 
1 42.45 281 .892 437 802 630.578 78. 41.005 256 4 : 1. n 4 068 
2 61.988 287.781 438.576 633.511 795.933 4.095.817 4.3: 1: 1 1 959 
3 61.538 298.104 441.299 635.529 798.575 1.090.091 4.3 1° { 1.070 
T1.%6 201.813 451 637.052 79.065 41.101.883 4.2 15 1 1 072 
79.269 307.030 452.974 649.538 807.244 41.405.780 4 10775 
3 88.546 39.919 645.143 819.689 4.408.803 1.3 1: 1 1.006 017 
93.020 311.577 55.581 619.631 820.058 4.110.045 1 .: 1: n 1 006 
3 97.963 312.637 458.013 656.754 .000 1.114.450 41.1 1 : 4 1 006 
408.184 314.954 463.666 663.466 822.920 4.444.722 1: 4 4.997 072 
111.870 246.686 467.497 663.864 62.851 1.119.408 1: 1.760 900 1 677 
413.413 317.582 469.700 665.294 82%.296 1.120.929 1.370. 4 : 4774 814 4 000 489 
114.762 319.931 73.383 663.860 833.929 4.121.569 4.371.444 41.544 840 4.4 1.090 571 
- 415.537 320.336 476.463 668.391 814.145 4.124.498 1.374.691 41.545.053 1.786. 409 41 900 680 
( 129.393 223.395 486.708 674.1 845.778 Le payement des lots aura lieu, à partir du 15 juin 1952, à la suc 
1 126.455 327.453 An .782 674.152 8:7.054 cursale du Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de 
9 426.245 327.839 192 :659 679.835 849.326 l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 
136.724 328.833 500.445 681.534 851 .620 
446 on N. B. — Depuis le 16 août 1917, les tirages ont Jjeu quatre foig 
3:14 .0841 502 .467 682.622 852.278 . 45 6 - 
5 148.752 2 49 506.973 683.738 854 13 par an: vrier, 15 mai, 146 août, 45 novembre. 
= 153.954 242.973 1.779 685.963 856.056 La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés an 
161.483 2% 516 509.463 689.029 858 441 31 décembre 1952 a été insérée au Journal officiel du 15 février 1953, 
167.978 345 .095 513.868 689.948 859.803 
DE 473.2% | 346.440 .070 862.096 à 
13 980 849 407 517.463 -69% . 797 869.33: AVIS IMPORTANT 
182.919 350.046 548.445 700,026 873.768 
182.606 353.001 520.411 700 .189 874.264 
184.659 355.190 524.615 707.092 876.276 Des agents de certaines maisons financières proposent l'arquisi- 
190.939 _356.667 527.392 707.279 877.908 tion d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables 
194.221 358.960 532.046 78 .050 881.077 moyennant des versements mensuels. 
359.064 532 .459 715.063 La Société civile pour l'amortissement des obligations À lots du 
Canal de Panama (émission de juin 488) croit devoir signaler au 
340.368 361 617 99 26 246 674 public qu’elle est complètement étrangère à ce genre de placement, 
377.062 559.584 728 902 905.701 
la -032 371.219 560.398 7% 905.706 
— 229.846 401 561.301 729.647 900.714 BRASSERIE SAINT-ELOI 
24.76 382.629 562.681 730.475 M1.7% 
2% .563 382.70 562 721 732.690 917,890 
231.308 383.418 571.473 TIR :839 M9 .564 Rectificatif au Journal officiel du 2 mal 4952: page 4672, Liste des 
456 27127 540.847 1.818 obligations 5 0/0 1931, supprimer les numéros 354, 655, 661. 662, 909, 
28.92 389.881 590 .180 748.485 927 .000 et ajouter les numéros 1.354, 4.655, 4.661, 4.662, 4.009 ‘année de 
242.093 300.482 595.447 751.588 92.954 remboursement 1913), 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUx DES CAPUCGINES, PARIS 


Situation au 30 avril 1953, 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de . 267.729. 102 
Sur Obligations. 29.953.310. 
Sur avance de l'Etat......... 320.069.798 
Sur fonds de modernisation et , 
d’ équipement 1.450.000,000 31.719.685.592 
Ordinaires. { Sur capital social et réserves. 26.275.394 (4) k 
(1) Lont .637.000 à l'état d'actes condi- 22.422.057.592 
tionnels, 
PF Crédits consolidables du Sous-Comptoir des 
2 Entrepreneurs (opérations liées}.............. 672.372.000 
& ) Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant... 1.564 .190.000 
2 (2) Dont 255%6.655.000 à l'état d'actes 
Métropole......... 5.067.31 (3) 9 
Direct. Arrique du Nord. 1.627.700.800 6.06% .042.286 
péciaux (3) nt 254.208.000 à l'état d'actes condi- 261.712.710.1% 
Ë Construction. tionnels 105.062.912.626 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs ‘opérations liées)...  96.967.900.350 
{ Sur obligations...........  87.072.967.6 
ues Sur fonds de modernisation et d'équipement................... 22.980.623.889 
q Sur capital social et réserves, sur elles et sur ressources diverses. 6.621.752.743 
PASSIF 
Dépôts de fonds en comples courants... ss 9.405.507.%1 
Fonds national d'amélioration de l'habitat... 2.978.621 
que les{ Réalisés et en réalisation 463.662.410 
prêts spé-) A l'état d'actes conditionnels (prêts du 1.617.226.110 
Sur prêts cons- ue foncier et crédits consolidables 
ruction .... u Sous-Comptoir des Entrepreneurs). 15.664.000 
® Spéciaux cons-} A l'état d'actes conditionnels (prêts du PT 
truction Crédit foncier et crédits consolidables 10.007.131 .180 
du Sous-Comploir des Entrepreneurs). 96.622.108.350 


Trésor public: son compte nvance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1936)... sesssossososesssosesonsee 
Trésor algérien: son compte avance de 2 milliards (convention des 2 et 29 juillet 


Montant au pair en 309. 190. 950 
Obligations foncières. A déduire: primes à 523 .196.982 


toati Mortant au pair en Circulation...  93.034.266.500 
Obligations communales. . A déduire: primes à amortir. 4.433.081.273 


1.962.827. 451 
1.988.263.211 


Obligations et bons à lots À rembourser: intérêts, lols et dividendes échus à PAYET. 1.127.513.15 
HORS BILAN 
I. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme................ . 36.780.679 
NM. — Eftets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l’endos du Crédit foncier de France. 84. 019.6 605. mi 
—— 
Certifié conforme aux écritures: Le Gouverneur: DEenoy. 


© 
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23 Juin 1% 
L= 
Cr 
1 
| 
96.685.903. 
C 
R 
R 


Y. — Valeurs grevées d'hypothèque 
ou remises en garantie meet 
tions autres que les acceptations 


VL — Valeurs remises par les réassureurs et 
immatriculées au nom de la société ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la 


société 
YIL — Autres valeurs détenues par la sociéte.... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements technt 
ques de réassurances acceplées: 


a) Valeurs 41.679.827 
Espèces 21.077.401 


Créances pour dépôts de garantie effectués par Ja 


Espèces en caisse au siège 
Banques, chèques pOSlAUX. 
Compte courant au 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
âgents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agen- 

di Primes à recevoir: quittances de F 

moins de trois mois de date........ 80.679.979 
e} Primes à recevoir: quillances de 

plus de trois mois de dete......... . 60.953.998 
fY' Autres créances sur les agents et 


Créances en compte courant sur les cessionnaires el 


en compte courant sur les eédants el rêtro- 


Réserve pour ues en cours à La charge des ces- 


g-— e ee risques en cours à la charge des 


823 .141.701 


108.321. 


3.797.228 


92.960 
2.162.574 
32.855.285 
8.229.273 


4.921.838 


23.610.052 


Engagements de la société envers ics assurés: 
2 Opérations d'assurance directe, réassurances 
non déduites: 
a) Réserve pour ri-ques encours. 417.243.731 
Réserve pour sinistres restam 


3. Acceptations en réassurance, ré- 
trocessions non déduiles: 
a} Réserve pour risques en cours. 99.833.243 
bi Réserve pour «nistres restant 


Autres dettes pvilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
a) Dettes fiscales et autres dettes pri- 
L) Dettes immédiatement exigibles. 1.807.191 


Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
biers autres que les cessionnaires : 


a) Dépôts d: garantie en espèces... 310.714 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


Réserve de prévoyance en laveur des employés et 


Dettes envers les agents et courtiers et commissions 


Dettes pour valeurs ou espèces remises rar les ces 
sionnaires ei rélrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé- 
dées: 

b) Valeurs mobilières immatricu- 

lées ou déposées à la Banque de 

France au de la societé.... 108.921.758 


Dettes en compte courant envers les cessionnatres 
et rélrocessiOnnaires. 


Deltes en comple courant envers les cédants et 


Lovers el perçus 
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L'AIGLE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 
Société anonyme au capital de 100 millions de francs (entièrement libéré). 

FONDEE EN 1843 

| ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCREI-LOI DU 44 JUIN 1098 
Registre du commerce: Seine Ne 47279 
SIÈGE & PARIS, rue de Châteaudun, 44 
Bilan au 31 décembre 1952. 
Eur À 1 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capita! 100.000 .000 
H — Valeurs et espèces déposées en cautionne-| N° Fe 
ment où consignées auprès d'un Elat ou d'un Provision pour éventualités......... 94.537.042 
établissement public étranger...... 20.421.981 
Réserve de garantie............. 4.111.684 
— Valeurs n'ayant reçu aucune 
allectation spéciale : Réserve pour TETE 12.560 .000 
4. — Valeurs représentant des Réserve spéciale de réévaluation 1951: 
les 8 spéciale de réévaluation 1951: 
2. — Autres valeurs. 291.209 23.282.867 


571.054.467 


161.607.793 


1.071.023 
13.881.315 


3.933.169 


190.964.614 


LI 
102 
15 
al 
À 
|. 7x9 
| 
.417 
.#1 760.318 
007 
180 
À 
.211 
43 
| 
(28 
808 
-| | 
| 
4.999.557 
— 81.012.104 
| 50.166 
21.108 
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ACTIF (suite). PASSIF sue). 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
sionnaires 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des re- 
trocessionnaires 


Créances diverses: 


Créances immédiatement exigibles... 12.098.302 
Débiteurs 33.193.617 


intérêts échus et non POCOUVTÉS. 


42.606.915 


4.902.960 


45.291.919 


568.076 


1.151.72.116 


Réserves ou provisivns pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 


Provision pour impôts.............. . 69.708.331 
Provision pour pertes occasiunnées 
par faits de guerre dans les agen- 
Provision pour annulation de primes et frais de 
rècouvrement des primes arriérées..... « 
Provision pour fluctuation de change................ 
Autres provisions pour annulaiion éventuelle de 
créances et pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d'a tif ou de passif: 
Provision peur créances douteuses.. 223.671 
Provision pour pertes à l'étranger 
sullant de guerre............. 2.000.000 
Provision pour fluctualion des va- 
1.749.512 
Profits et pertes: 
Intérêts aux parts bé- 
RéparUtion Dotation à la provision 
pour éventualités..... 100.462.9:8 
Solde à reporter... .333.497 


70.05% 


11.98. 


133. 182.24 


Etat détaillé des profits et pertes (exercice 1952). 


Erat À 2 


DESIT 


Panne. — Résultats des opérations d'assurances. 


Binistres 
Commissions OCRUES... 
Primes cédées en réassurance... 


Frais généraux... 
Complément aléatoire de 


Impôts à la charge de la société. 


Réserves techniques au 31 décembre 1952 (réassu- 
rances non réduiles) : 

a) Risques en cours......... 

D) Sinistres À 117.577.599 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement de prines arriérées au 31 décembre 


Réserves techniques au 
des réassureurs: 


21 décembre 1951 à la charge 


a) Risques en cours: 


Selon bilan à cette 

87.097.185 
Différence de change 23.591 

87.120.779 
b) Sinistres à payer: 

Selor, bilan à cette 

45.607.525 
Différence de change 34.57 


15.612.098 


Annulations sur p’imes et accessoires émis au cours 
des exercices anlérieurs.. 


57:.654.467 


115.926.896 


192.762.877 


18.300.380 


Total 


1.851.669.296 


| 


| Recours et sauveiages sur sinistres...... 7.110.771 
Remboursements du fonds commun pour 
sinistres de sabolage..-............... 253.129 


CREOIT 
ire Partie — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d’annu ations..... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés. ...... 


Réserves techniques au 21 décembre 1952 à la charge 
des réassureurs : 
94.723.084 


a) Risques en cours. 
b) Sinistres À 48.509.875 


Réserves techniques reçues des réassureurs dans 
l'exercice 


Réservez techniques au 21 décembre 1951 (réassu- 
rances non déduites): 


a) Risques en cours: 


__ Selon bilan à cette , 
402.909 .041 
Différence de change 196.229 
403.105.261 
b) Sinistres à payer: 
Selon bilan à cette 
98.826.210 
Différence de change. 113.86 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
pr des primes arriérées au 31 décem- 
re 195 


Selon bilan à cette date.. 
Différence- de change... 


109.661.941 
5.975 


Autres éléments de crédits imputables aux catégories : 


Commissions reçues des réassureurs. 4101.519.827 
Autres éléments........... 133.297 


Total 17] 


1.009.002.0% 
77.349.515 


143.232.%9 


12.988.208 


502.015. 


109.667.96 


101.652.12 


1.963.203.39 


| 
2 
1 
ln; 
Cx 
4.073.189 
A: 
| 
10! 
So! 
237.510.218 
5.502.911 — 
À 
FL 
98.940.073 
4. L 
| 
— || ir 
67 


153 


6. 31 


5.401 


2,09 
9.745 


3.910 


7.96 
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DEBIT suile). 
Pannm — Geslion générale. 
pertes SU? résiisation de valeurs mobilières.......... 281.25 
value par estimation de valeurs au 31 décem 
ns value par estimation de créances pour dépot: 
arantie et valeurs remises aux cédents au 
poins-ralue sur convers On de monnaies étrangères. 311.070 
pertes sur péalisalion de monnaies étrangères...... 22.391 
et laxes sur primes d'assurances directes: 
aléatoire de tra‘tements............... 2.051.640 
srotisn à ia caisse de prévoyance du personnel 
amstissement réglementaire des immeubles........ 949 
youtisement des commissions à amoïtir: exer 
Autres amortissements..... 212.173 
péserves où provisions au 31 décembre 1952: 
Réserve de garant'e................ #.111.88: 
Réswrre pour caulionnements....... 12.540.000 
Réserve spéciale, réévaluation 1951,  23.282.8; 
provision pour fluctuation de change 
ur devises étrangères...,......., 11.958.401 
Provision pour fluclustin des va- 
53.062.164 
Autres déments de débit. 5.124.073 


| Revenu des Valeurs 


Revenus sur créances dépôts de 


bénéfices des exercices antérieurs. 


Gestion générale. 


T on de va 1T 
! 
es dive 
es à 
À 
au 51 


garantie el 


12.0:6.470 


25.194. oi 
+. 


& 


6. 160.: 


Cal 


52.729.208 
6.211.656 


Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires ‘d'après la loi du 25 avril 1946, art. 
Supplément 3-3,30 p. 109............... 


Do'ation à la provision pour éventualités. 


Solde à 


4.685.809 


23.000. 


Etat À 5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR ESTIMÉE 


VALEUR ESTIMÉE 


selon rèsies 
de l'art 170-2° 
du décret du 


VALEUR 


Éguranut à l'actif 


30 décembre 1%38 30 décembre 193% du bilss 
LL Vikeurs et espèces dépasées en cautionnement ou con:ignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement pubiic étranger: 
Valeurs et espèce: appartenant à la société 91.70? 90.21 


Valeurs n'ayant reçu aucune affectation <péciale : 
1 Valeurs visées à l'article 153 du décret. 

C Valeurs visées à l’article 16: du décret............. 
Total des valeurs la couver! ure ‘des engagernents 

de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 

D. Valeurs visées à l'article 163 du déc 


Vileurs grevées ne ou remises en garantie d'opérations 
autres que les acceplations en réassurances : 

Valeurs de l'ar'icle du décret... ........ 


VL Valeurs remises par les réassureurs, immatriculkées au nom de 

la soriété ou déposées à la Banq: 1e de France au nom de la société : 
6) Valeurs visées à l'article 155 du décret......................se 
VIL autres valeurs détenues par la s0ciéié. see 


6.20 


Totaux partiels: 
L Valeurs de l'article 154 {IV À + V & + VI 


$. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’article 
17 _—— décret du 30 décembre 193 (IL a + IV A +1V C+ IV D 


Toi 

Sat des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
étre 


913.602.515 
891 .8R20.57: 
43.113.423 


858.417.152 
891.890.575 


79.728.281 


29. 705 


.304.954 .189 


— 
— 
CREDIT suile). 
Bénélices <ur réalisation de valeur mobilières el 
| Report de la mo'n:-value par estimation des valeurs 
au 31 décembre 1%1: 
Selon bilan à Cetle date. 9.003.974 
Différence de change 671 
valeurs relnises aUx cédants... 32.121 
Report de la moins-value par esti 
remises aux cédants au 21 déce 1.925.514 
Plus-value sur version de mi 223.001 pe 
Bénélices sur réalisation de mon 
Revenus, intéréis, agios et hénéf | 351.502 
Impôts et taxes sur primes d'assu | 
3.153 nuiations | 22: .518.616 
Report dez réserves où provisior 
bre 1%1: 
Réserve pour <aution- 
ifflurence de change... 13.45% 
Réserve spéciale de réévalualion de 236 
Provision pour fluctuation de change ni" 
Provision pour fluctua- 
Uon dés 1.726.398 
Dif‘érence de change... 1.853 
1.728.247 
% 
133. 182.324 
selon les règles 
PRIX D'ACHAT de l'art  4170-1 
2.059 
| 
710.253. 997 740.353 .007 799.061 721.618.2% 
808.725. 15 808.725. 15 862 .892.172 796 100.63 
20.16 0% .165 1.026 065 
58.266 5.48 6.219.1% 5 250.09 
5.24 108.221 .758 108.321 .758 108.221.753 108.921 .758 
160.318 
854.284 .021 854.281.021 8:8.220.1:9 
43.856.942 2 43.112.123 
835.876 .479 9 
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COMPAGNIE DU 


SOLEIL 


SOCIÉTÉ ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIF 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 198 
FONDEE EN 1829 
CAPITAL SOCIAL: 100.000.000 de francs, entièrement libéré. 
Registre du comanerce: Seine N° 47280, 


SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudun, 44% 


Bilan au 31 décembre 1952, 


Erar A 1. 
ACTIF PASSIF 
IL — Valeurs ot espèces dé en cautionne 3.012 149 
ment ou consignées auprès d'un Etat ou d'u Provision pour éventualilés és agree 
établissement public étranger...  22.357.5% Réserve de garantie.......... 5.789.489 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune Réserve pour cautionnements..................,.. … 2.560.000 
affectation spéciale : Réserve spéciale de réévaluation 1945 (immeubles)... 9.190,67 
4. — Valeurs représentant des Réserve speciale de réévaluation 1919 (immeubles) …. 92.313. 
engagements pris envers les Réserve spéciale de réévaluation 1951: 
ASSUTÉS : 1.604.120.27L a) Vaieurs mobilières.........,... 9.356.467 
“Actions b) Immeubles 107.876.519] 
1.605.335. 436 Engagements de la société envers les assurés: 
2 — Opérations d'assurance directe, réassurances| 
V. — grevées non déduites: 
que ou remises en garantie d'opé- 
lions en réassurance........... .. 10.618.209 b) Réserve pour sinistres res- 
1.623.3911.170 128.526 .445 
— Acreptati surance, 
VL — Valeurs remises par les réassureurs et 
immatricu:ées au nom de la sociélé ou dépo- a Rés : 
sées à la Banque de France au nom de Ja 1 Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- CRETE 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 1.344.155 tant à payer........... 20.664.066 +25 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
dants en représentation des engagements techni- exigibles: 
ques de réassurances acceptées: a) Delles fiscales et autres dettes 
.993.81 
42.127. 
Fr Dettes pour dépôts de garantie des agenls et des 
Créances pour dépôts de garantie eflectués par la tiers autres que les cessionnaires : 
1.583.7. a) Dépôls de garantie en espèces. 6.292.815 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
Espèces en caisse au siège social. 8.115.165 1.314.155 
6% 
Banques, chèques POSIAUX.......sssosssssososessensse 57.856.973 Réserve 2 nspunee en faveur des employés et 
agents de la société..... 051.50 
Compte courant au Trés0r.....sssssssssssessss see 11.035.290 Dettes envers les agents et courliers et commissions hs 
Quittances de primes à recevoir et créances sur hs sur primes à 
agents et courtiers: Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
a) Espèces en caisse dans les engagements techniques de réassurances 
AGENCES 155.534:.583 dées: 
d) Primes à recevoir : quittances 2.118.043 
de moins de trois mois de date.  145.088.468 b) Valeurs mobilières immatricu'ées 
ets | déposées à la Banque de 
€) Primes à recevoir : quittances : =9 
de plus de trois mois de date. 422.883.658] 


g) Autres créances sur les agents 


et 416.517 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 


Réserves pour risques en “ours à la charge des 
rétrocess ONNAITES 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces 
sionnaires .... 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


Dettes en comple courant envers Îles cédants et 


Loyers et revenus perçus d'AVance......ss.sssesese 


Réserves ou provisions pour dettes incerlaines ou 
éventuelles : 


Provision pour impôts............. 172.877.551 
Provision powr pertes occasionnées 

par faits de guerre dahs les 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement de primes arriérées........... 


Provision pour fluctuation de change................. 


23 Ju 
| 
Cr 
Co: 
Fro 
Cor 
im 
Ré 
Pre 
b 
Ré: 
d 
1 
Ré: 
TT 
47.790.907 
“ 
Mo: 
173.351. 
31.361.874 
47.977.# Per 


3.018 


51.244 


11.786 
71.3 
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ACTIF ‘:suite). 


péserve POUT sinistres à payer à la charge des 


PASSIF (suite). 


Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créances el pour variation éventuelle de la valeur 


rérocessi 5.813.709 des postes d'actif ou de passif 
Provision pour créances douteuses. 522.198 
Provision pour perles à l'étranger 
gréances diverses: résultant de la guerre............ 3.000.000 
Provision pour fluctuation des va- 
Créances immédialement exigibles. 17.235.525 1.734.605 
10,1 
pébileurs divers.................... 58.597.214 Profits et pertes: 
gas = Répartition : 
13.832.139 intérêts aux parts bénéficiaires... 8.128.391 
42.000.000 
Dotation à la provision pour éven- 
el loyers échus et 1:0n recouvrés.......... 1.192.129 tualilés 165.567.271 
Report à 4.343. 
223.099 .487 
Total 2.625.506. 181 Total 2.625 .966.481 
à Etat détaillé du compte de profits et pertes (exercice 19652). 
Etat À 


DEBIT 
gr Partie. — Résullats des opérations d'assurances 
finistres 
Primes cédées en 


EComplément aléatoire de traitements................ 


Impôts à la charge de la sociélé................,.... 
Réserves techniques au 31 décembre 1952 (réassu- 
rances non déduites) : 
a) Risques en 709,944.741 
b) Sinistres à payer.................. 119.190.511 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arrtérées an 31 décem- 
dre 4952... 


Réserves techniques au 21 décembre 1951 à la charge 
des réassureurs : 
a) Risques en cours: 


Selon bilan à cette 
date ..... 128,100 


Différence de 
153.558 


b) Sinistres à payer: 
Selon biian à rette 
da 


36.195.863 
Différence de 
change 81.103 


96.577.266 


Réserves techniques versées aux réassureurs dans 


Annulations sur primes et acc2ssoires émis au cours 


Partie. — Gestion générale. 


rles sur réalisation de valeurs mobilières. .…...... 


Moins-value par estimation de valeurs au 31 décerm- 
bre 


Moins-value par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants au 
décembre 1952... 


ins-value sur conversion de monnaies étrangères. 


Perles sur réalisation de monnaies élrangères....... 


016.794.754 
313.316. 153 
257.2:9.308 

9.6).823 
13.817.902 


12 

[4] 


157.951 .817 
1.220.502 


26.907.815 


2.997.057.811 


421.854 


.713.239 


762.714 
816.291 
55.899 


CREDIT 
dre Pantie. — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nels d’impôls et nets d'annulations..... 


Paris des réassureurs dans les sinistres payés....... 
Recours et sauvelages sur sinistres... 13.305.812 
Remboursements du fonds commun 

pour sinistres de saboiage............ 61.287 


Réserve: techniques au 931 décembre 1952 à la charge 
des réassureurs: 
a) Risques en Cours........ 13.898.910 
b) Sinisires à payer.............. 40.238.613 
Réserves techniques reçues des réassureurs dans 
sé 
Réserves techniques au 91 décembre 1951 (réassu- 
rances non cCéduites) : 
a) Risques en cours: 
Selon bilan à cette 


66.901.028 
Différence de 
change .......... 395.089 
(65.696.117 


b) Sinistres À payer: 
Selon bilan à celte 


116.156.961 
Différence de 
change 244.554 


116.370.935 
Prôvision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre 1951: 
Selon bilan à cette date............ 199.656 
Différence de change....... 5.46% 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des réassureurs. 150,496.60 
Autres éléments........ 2% .6o1 


3 Pantie — Gestion générale, 


Revenu des valeurs 
Revenu des immeubes.....,....... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières el 
Report de Ja moins-value par eslimalion de valeurs 
au 31 dérembre 1951 : 
Selon bilan à cette date........ nee 4.820.125 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeure remises eux 
Report de la moins-value par estimation de valeurs 
remises aux cédants au 31 décembre 1951..,....... 
Plus-value sur conversion des monnaies étran- 


1.653.521.376 
75 &0.271 


11.418.129 


172.677.593 


17.993.581 


782.667 .052 


199.652.398 


58.752.405 
7.330.621 


10.112.179 


4.820.812 
73.752 
1.052.6%6 


778.991 
8.120 


5603 

2,729 4 
48 | 

0,67 
3.4 

4 | 

| 

LE 

4 

5.053 - — 908.7:5 052 

6.910 21.258.551 
11.769 
| 

| 5.067. 227.705 
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= 
DEBIT (suite) CREDIT (suite) 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Revenus, intérêts, agios et bénélices divers........, 135 
221.772. 
b) 20010. Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
Complément aléatoire de traitements... ss. 20.977.681 Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
Alloeation à la caisse de prévoyance du personnel 
Amortissement régiementaire des immeubles. …..… 1.421.374 42.486.550 
Amortlissement des commissions à amortie : exer- | Diérence de change... 73.45% 
Autres amorlissements...... 4.992.525 Réserve spéciale de réévaluation 1945 19.190.675 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1952: Réserve spéciale de réévaluation 1949 92.343.208 
Réserve de garanlie................ «+ 15.789.489 Réserve spéciale de réévaluation 1954  117.233.016 
Réserve pour cautionnements....... 12.540.000! Provision pour fluetualion de change 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 19.190.675 sur devises étrangères ............ 17.945.213 
Réserve spéciale de réévaluation 199 92.343.208 Provision pour fluctiation des va- 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 117.233.016] 1.730.7%6 
Provision pour fluctuation de change 
sur devises étrangères............. 17.871.973 1.732.103 
Provision pour fluctuation des va- 
| 276.728.966 
Solde créditeur 293.029. 487 Reliquat des bénéfices des 2xercices antérieurs... 9.175.149 
Total 3.862.524. 159 3.36? 4.19 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d’après la lof 1946, art. 7) 3 100... 3.741.567 
8.128.391 
223.009.487 
Erar À 5. Révcapitulation des vateurs mobilières. et immobilières. 
VALEUR ESTIMRE | VALEUR ESTIMÉE 
selon lee règles selon les règles VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DR PLACEMENTS PRIX D'ACHAT és l'art 170-1° de l'art. figuran: à l'xtl 
du décret du du déeret du 
décembre 1933 | 30 décembre 198 
Il. Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou rconsignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger. 
a) Valeurs et espèces appartenant la ee 22.895.141 22.895.111 23.347.047 2.351.535 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucume affectation spéciale. à 
A. Valeurs \isées l'articte du 1.574.145.43 1.574.115.434% 1.659.552.409 1.548.512.% 
C. Valeurs visées à l'article 164 du 57.734.351 97.734.357 57.644.001 59.607.304 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la société envers les assurés et Lonsersovs- de NN 
1.631.879.791 1.631.879.791 1.717.196. 10 1.604 19.71 
D. Valeurs visées à l'article 163 du 1.215.165 1.215.165 4.311.065 1.215 1 
1.633.094.956 1.633.091.956 1.718.507.475 1,609. 
V. Valeurs grevées d'hypothèque on remises en garantie d'opéra- 
tions autres que les acceptalions en réassurance : b. 
a) Valeurs de l'article 124 du déerel........... 10.648.209 10.618.209 12.675.000 10.613. 29 
VI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société, PRO 
a) Valeurs visées à l'article 1354 du 152.061 .653 52.061 .653 152.061 .653 452.061 
VIL Autres valeurs détenues par Ja 1.324.155 1.344.155 4.3%4.155 
Total 1.820.044.114 1.820.011.114 1.907.935 .300 
Totaux partiels: DE 
4. Valeurs de l'artirie 154 (PV À + V + VI 1.736.855. 296 1.736.855.296 |  1.824.289.062 1.711.222. 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les riges d'estimaton de ‘l'as 
tiele 171 du décret du décembre 1 (IL a + IV À + IN C 
+ IV D + 1.666.638. 306 1.666 .638.306 1.754.529.522 1.638.311 
à des 284.274.808 281.274.808 25.750.911 265.70. A1 
otal des valeurs mobilières (valeurs remises les réassureurs ei 
+ 1.666.638. 306 1.666 .638..306 1.754.529.522 1.688 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACCIDENTS - VOL - MARITIMES - RISQUES DIVERS - RÉASSURANCES 


ENTREPRISE PRIVÉE 


Etabite à Paris, 


AA. 


RÊGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 44 JUIN 198 


Société anonyme au capital de 500 millions de francs. 
Rue de Richelieu, 87 


R. C. Seine 49028. 


Bilan au 31 décembre 1962. 


ACTIF 


j, — Valeurs déposées en cautionne- 
"jeut ou consignées à la caisse des 


dépots et 
n — Valeurs et espèces osées en 
cautionnement ou consignées auprès 


dun établissement public étranger. 
11. — Valeurs affeciées à la gestion spé- 
cute des rentes accidents du travail 
art. 453 du décret du 30 décembre 


: 
Valeurs mobilières amortissahles 
de l'Etat français, garanties par 


l'Etat ou assimilées, admises sans | 


limitation ....... 
de autres 


— Valeurs n'ayant reçu œucune af- 
fectation spéciale : 
4° Valeurs représentant des engage- 
ments envers les assurés : 
........00 
Immeubles ...... 
Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou 
rernises par la compagnie en garantie 
d'opérahons autres que les accepta- 
YI. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au nom de ja 


VIL — Autres valeurs détenues par la 


Créances pour valeurs ou espèces rermi- 
ses aux cédants en représentation 
des engagements techniques de 
réassurances acceptées : 

CSP 
c) Valeurs appartenant aux rétreces- 

Créances pour dépôts de garantie eflec- 

nés par la société....... 

Créanccs sur les fonds de majoration 

prévus par la législation française des 
accidents du travail...... 

Espèces en caisse......... 

Banques, chèques 

Comples courants au Trésor.......... 


Quitiances de primes à recevoir et 

créances sur les agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences. 

b) Primes acquises à l'exercice æt 

non émises.......... 

C) Primes émises au titre des exer- 

cices suivants et non encaissées.…. 

d) Primes à recevoir : qpétiances de 
moins de 3 mois de daile: 

1° Primes nettes d'impôts et de 


commissions .......... 
2° et commissions 
primes ci-dessus... ..........e 


€) Primes à recevoir, quillances de 
plus.-de 3 mois de date... 
Primes eontentieuses............ par 
#) Autres créances sur les agents et 
courtiers ....... 


Créances en compte courant sur Les 
essionnaires et rétrocessiunnaires... 
Créances en compte courant sur les ré 
dants et rétrocédants....... .. 


Réserves pour risques en cours à ls 


Charge CS ..., 
éserves pour risques en cours à la 
tharge des rétrocessionpaires........ 
Réserves 


ur sinistres à payer à ia 
Charge 


672.779 
4.01.832.238 


465.366. 718 


3.673.942 
537 .193.06 
42.305 2097 


522.841 .659 


523.627 .414 
67.213.368 


530.572.748 
169.862 .134 
493.491 .215 

2.710.019 

29.869.250 
211.665 .062 
516.748.919 


413.984.442 
805.506.102 


Réserves pour sinistres à payer à la 
charze des rétrocessionnaires. .« 


592.031. 


3.509.720 


422.219.192 


421.352.927 


7.458.328 816 


56.438.582 


265.024 .273 
4.006.117 


4.899.978.547 
1.380.252 


611.435 


583.172.685 


PASSIF 
Réserve de 
Réserve pour cautionnements.......... 


Réserve spéciale de réévaluation des 
Réserve spéciale pour fluctuation de 
Réserves pour éventualités diverses... 


Engagements de la société envers les 
assurés et bénéficiaires de contrats 
d'assurances (réserves techniques) 
tart, 119, 4e, du décrel du 3% décem- 
bre 193) : 
4° Gestion spéciale des pentes d'acci- 

dents du travail: 


a) Réserves mathématiques........ 
b) Autres réserves iarrérages à 


2e Opérations d'assurances directes 
‘éassuranves non déduites) : 

a) Réserves pour risques en Cours... 

b) Réserves pour sinistres à payer. 

c) Réserves mathématiques........ 

d) Autres réserves techniques...... 


3 Arreptations en réascsurances (ré- 
trocessions non déduites, : 

a) Réserves pour risques en <ours.. 

b) Réserves pour sinistres à payer. 

c) Réserves mathématiques...... 

) Autres réserves techniques...... 


Autres dettes privilégiées et dettes im- 
médiatement exigibles (art. 449, 2°, du 
décret du 30 décembre 1%38): 

a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ............. 
b) Deltes immédiatement exigibles 


Dettes pour dépôts de garantie des 
agents, des assurés et des tiers autres 
que les cessionnatres (art. 149, J°, du 
décret du 3% décembre 1983) : 

a) Provisions de primes et dépôts en 
b) Dépôts en valeurs mobilières... 


Réserve de prévoyance en faveur des 
employés et agents de la société... 
Dettes envers les agents et courtiers 
(commissions à payer)............ 


Dettes pour valeurs ou espèces remises 
par les cessionnaires et rélrocession- 
naires en représentation des engage- 
ments techniques de réassurances cé- 
dées : 

a) Espèces ...... 
b) Valeurs 
lées ou déposécs à la Banque de 
France au nom de la société... 
C) Autres valeurs......... 


Dettes en compte courant envers les 
cessionnaires et rétrocessonnaires... 
Lettes en compte courant envers les 
cédants et rétrocédapts............ 


Loyers et d'avance... 
Dettes diverses (créditeurs divers)... 
Réserve pour annulations de primes... 
Provision pour amortissement des 


35.708.440 


46.886. 106 


2.002.238. 801 
6.295.470.171 
400.389 1 
27.490.519 


1.235.915.117 
1.280.933. 
1.706.1#7.771 

417.558.371 


225.885. 154 
394.992 


64.781.624 
4%.510 


2.128.561.814 


265 .021 .273 
185.306.718 


868.327.787 
480.539 .766 


8.725 644.398 


4.680 .620.245 


730.877 .541 


2.578.949,802 


: 
AS 
2328 
— 
500,000 .000 
109.000, 000 
439.378 .972 
À 71.051.455 
| 
4.796.581 RE 
172.000 .000 
10.000 .000 
# 
1.073 
| 402. 172.398 
5.429 18.880.529 
24.159 
5.225. 112.007 
1.482.683.979 |  402.589.548 
| 
| 
| 
à & | 
| 
| 
| 
11.632.810 
513. 209 
—— 
61.653 | 
| 8.413.981 
29 | 1.018.867.553 
72. 
#8 .068 .699 
16.585.744 
| 
me Provision pour pertes sur valeurs mobi- ; 
19 | lières 60 ,880.098 
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ACTIF (suite) PASSIF (suite) 

Autres réserves techniques à la ans Provision pour dépréciation des cré- 
des cessionnaires.......s.ssssesssose 8.637.282 ances pour valeurs mobilières remises 

Autres réserves techniques à la charge aux compagnies cédantes............. C2. 
des réltrocessionnaires ............... 548.605.875 Autres provisions pour annuliations 

| 3.2:0.908.1%8 éventuelles de créances. 102.107. 

Créances diverses (débiteurs divers)... 300.561 .223 Fonds communs de cautionnement des Li - 

Intérêts échus et non recouvrés..... 5.020.923 ee 5.065, sg 

Intérêts courus et non échus.......... 61.871.559 Intérêts des parts bénéficiaires... 

Rocours à 2.574.750 Solde à reporter........... 

Erar A-2. Compte de profits et pertes au 31 décembre 1952. 
DEPENSES RECETTES 
PREMIÈRE PARTIE, — Résultats 
Première Pantie, — Hésullats 
des opérations d'assurances. opérations d'essurences. 
Primes émises, accessoires de primes et 
Sinistres 5.868.702.144 coûts polices, nets d'impôts et 
fe d'annulations de l'exercice courant : 

Participation des assurés aux bénéfices. 36.553.038 a) Assurances directes. 8.073.858.3%9 

Commissions 3.154.735.679 b) Réassurances acceptées. .…........ 4.525.651 983 

Primes cédées en réassurance et rétro- #” Primes acquises à l'exercice el non - 

Frais généraux et impôts........... 1.219.291.418 Commissions des réassureurs...:...... 1.20 

Réserves techniques au 31 décembre de Parts des réassureurs dans les sinisires 
l'exercice gréassurances non dédui- payés 1.55: ,561.19 
tes) : Recours ct sauvetages sur sinistres... 

a) Risques En COUFS. |” 3.278,173.918 Parties d'intérêts attribués aux réserves 
b) Sinistres à 7.576.554. 457 mathématiques vie......,............. 47.55.80 
c) Autres réserves techniques. ..... | 2.012 195.534 Réserves techniques à la charge des 
—— — | 12.866.522.909 réassureurs au 31 décembre de l'exer- 
éserve ur annulations de primes eu CIC EEE 3.250.%8 

4 de 168.585.714 Réserves techniques au 31 décembre de 

Réserves techniques au 31 décembre Ds. précédent (réassurances non 
précédent à la Charge des réassureurs. 2.651.661.9:6 a) Risques EN COUFS... 2,519.701.899 

Annulations de primes et accessoires | b) Sinistres à payer.......... | 6.067.868 .647 
émis au cours des exercices anté- c) Autres réserves techniques. 1.776.316.712 10.702 

FIQUFS 196.529.439 Réserve pour annulations de primes au | 

Autres éléments de débit imputés aux 31 décembre de l'exercice précédent. 471. 
catégories 18.758. 196 Autres éléments de crédit impulés aux 

Deuxième Partie, — Gestion spéciale 
‘acci DEUXIÈME PARTIR, — Gestion spéciale 
des rentes d'accidents du travail, des rentes d'accidents du travel, 

Arrérages de rentes Apte sn. Capitaux constitutifs de rentes virés des 

Frais généraux de la gestion spéciaie. 4.221.730 résultats des opérations d'assurances : 

Capitaux constitutifs sortis par suite de a) À la suite de sinistres...... covi 192.074.578 
versements, rachats, remariages, re- Là b) A la suite de revisions:.......... 8.162.236 Li 
VIBIONS ss... 10.520.608 Revenu des valeurs affectées à la ges- 10.26.90 

Réserves au 31 décembre de l'exercice : COUR 12.329.353 
a) Réserves mathématiques (valeur Report des réserves au 31 décembre de 

actuelle des rentes à charge de l'exercice précédent : 
l'entreprise) 285.703.110 a) Réserves mathématiques (valeur 
b) Autres réserves lechniques (arré- . actuel!'e des rentes à la charge de 
102 .589.548 b) Autres réserves techniques (arré- 

Autres éléments de débit imputables à 7.850.579 

la gestion spéciäle.................... 831.742 Autres éléments de crédit imputables à | 
la gestion spéciale................ 1.10. 
Troisième PARTIE. — Gestion générale. Troisikus PARTIE, — (Gestion générale. 
t tres les frais nn 

6.234.200 ||. Revenu des valeurs mobilières... 967.720. 

Pertes sur réalisation de valeurs mobi- | prêts 
lières et 21.386,744 Revenu des autres valeurs. .......... 

Dotation à la réserve spéciale pour u Bénéfices sur réalisation de valeurs mo- 
fluctuation des changes.............. 1.752.933 bilières et immobilières. .......... 6 

Pertes sur réalisation de munnaies Plus-value par estimations de valeurs. 202. 4% 
étrangères 25.993.829 | de 55 803.07 

tevenus, intérêts el bénéfices divers..: 8.012.7% 

taxes sur primes d'assurances 526 .878.803 et taxes sur primes d'assurances 

Amortissement réglementaire des im- Plus-value sur conversion de monnaies Fr 

Autres éléments de 134.318 .914 Reprise ( des réserves ou provisiuns cons- 

Réserves ou provisions constituées au tituées au 31 décembre de l'exercice 
31 décembre de l'exercice: . 

Provisio ' es valeur a) Provisions pour perles sur va- 
b) Autres proviÿons pour annula- b) Autres provisions pour annuls- 
tions éventuelles’ de créances... 10.107.277 tions éventuelles de créances... 70.942.450 
c) Réserve de change..........  105.000.000 c) Réserve de 35 .000 .000 
—— 267.987.475 Reliquat des bénéfices des exercices an- 155.11 
Solde créditeur avant répartilion....….. 13.878.529 térieurs 471.28 
Total | Total 31.666.614. 


Le 
2 
+ 
$ 
7 


3.19, 


561.44 


| 
1.16.68 


0.093.534 


0.296.919 


2.329.3% 
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REPARTITION DU SOLDE 
Minimum prévu par la loi pour l'intérêt des parts Solde avant répartition. eee 
Attribution aux parts bénéficiaires. 5.299.232 
Attribution à l’Elat......... se + 80.000.000 
Dotation à la réserve pour éventualités diverses... 48.000.000 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 
Enr À- 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DB PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Bourse figurant 
du 91 décembre 1952. à l'actif du bilan. 
L — Valeurs déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignations: 
«) Valeurs appartenant à la société et déposées en cautionne- 
Ju. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un 
Etat cu d'un étabiissement public étranger: 
a) Valeurs appartenant à Ja 122.219.192 125.988 .997 122.919 492 
M. — 1 aflecttes à la gestion spé.iale des rentes accidents 
du travail: 
a) Valeurs admises sans limitation... bise 402. 172.398 408.445. 565 402.172,39 
JV, — Valeurs n'ayant reçu aueune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du 5.005.556 .221 5.582.677.292 5.005. 06.291 
C. — Valeurs visées à l'article 464 du décret.......ssssses 1.702.539.765 1.743.792.582 1.702.539.765 
Total des valeurs représentant la couverture des enga- ä 
gements de la société envers les assurés et bénéf- gd " 
ciaires de contrats A+C (chiffre porté au bijan IV-4).. 6.708.095.986 7.326 .469.874 6.708.095 .986 
D, — Valeurs visées à l’article 163 du décret.............. 50.232.830 911.866.708 750.232 ,890 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en e” 
garantie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 
b) Valeurs de j'article 161.......... 2.071.613 2.123. #60 2.071.643 
NI. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
BE ou déposées à la Banque de France au nom de la 
s0c 
a) Valeurs de l’article 255 .193.382 255.999.382 253.93.382 
b) Autres valeurs......... 9.627.891 9.627.891 9.627.891 
VIL — Autres valeurs détenues par la soclété........,.........esesse 4.006.117 4.006.417 4.006.417 
8.362. 966.637 9.181.690. 109 8.362.906 ,637 
Totaux partiels: 
L — Valeurs de l'article 154 A+V VI 5.3#5.316.542 5.888. 286.965 5.915.916.542 
s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
7 du décret cembre 1938: 
+ + IV À + IV C 6.905.631 .289 7.525.150. 136 6.905.634 .289 
— Total des immeubles : | 
Gestion spéciale 41.482.683.979 4.:82.683.979 4.:82.683.979 
Gestion spéciale 41.482.683.979 1.182.683.97 4.482 683.979 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
Gestion spéciale 2.000 .000 2.000.000 2.000 .000 
D des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
ues): 
Gestion spéciale com LL EC 6.606.339 .012 7.52%5.062.781 6.46 .,729.012 
Gestion 6.187.902.341 6.999.201 .601 
tal 
et t 
Gestion spéciale déduile (total égal au total 1 a+1V+V).. 7.672.586.320 6.483.885. 580 1.672 .586.320 


3 
à 
LT 
4 

4 

Le 
6.612. 
40” 
1.210.738 
1.471.089 
2.111.148 
52.74 
292.49 
803.49 
8.013.:% 
6.578.499 
LYy 

CAE | 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE - 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prélecture de la Seine-Intérieure, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE ROUEN 


Reconstruction du pont Boieldieu. 


Fourniture d'un garde-corps métallique. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'étude, la fourniture et la 
pose du garde-corps enétailique du pont Boieldieu, à Rouen, et 
éventuellement des candélabres et de la corniche du p nt. 

La longueur totale développée du garde-corps métallique est d’en- 
viron i30 mètres. 

Le nombre et la hauteur des candélabres sont variables et jaissés 
à l'initiative ‘des concurrents. 

La longueur totale déve:oppée de la corniche est d'environ 
mètres. 


Conditions principales du concours 


L — Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande par lettre recommandte à l’ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, service marilime (3° section), 52, quai 
Gaston-Boulet, à Rouen. et joindre à celte demande les pièces 
définies à de l'articke bis des clauses et conditions 
généraies. 

Les demandes avec les pièces annexes devront parvenir à l’ingé- 
nieur en chef avant le :9 juin, à dix-huit heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 

IT. — Instruction des demandes, 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
ministre des travaux publics, 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis-programme du 
concours et un modèie de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 

Fait à Rouen, le 8 juin 1953. 

Le prélet, 
MA REY. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


99 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive Légion d'honneur. But: développement des sports général; 
organisation ou particination aux matches de volley-ball. Siège social : 
maisvn d'éducalion de la Légion d'honneur, Saint-Denis. 


96 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité français 
d'esthétique. But: réunir les esthéticiens français, groupés ou non 
au sein d'associations, en vue de les informer des diverses tech- 
niques nouvelles et progrès se rapportant aux soins de beauté; 
entretenir, entre lous les spécialistes de l'esthétique, des relations 
culturelles intéressant leur profession. Siège social: 6, rue Eugène- 
Deacroix, Paris. 


9$ mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Caisse 
d'entr'aide de la compagnie de feu de Chamonix-Mont-Blanc. But : 
aider les sapeurs de la compagnie dans le besoin, par suite de 
maladie, d'accident ou toute autre calamité les érappant person- 
nellement ou atteignant leur famille.; subvenir à tout ou partie 
des frais des obsèques des sapeurs. siège social: mairie de Chamonix- 
Mont-Blanc, 


26 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de &i,: 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur ex * 
tation et améliorer la rentabilité de leur travail. Sièse 40,7 
ferme de Larrée en Dréfléac. __. 


Nazaire 


27 mai 193. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale 
anciens élèves du centre d'appreniissage public de garçons de Vizille 
But: regrouper les anciens élèves, défendre leurs intéréts et 
tenir leurs efforts pour la promotion du travail; former des vas 
pour l'amélioration et le développement du centre, 
chez le président, M. Louis Gallino, Séchilienne, 11le Fakon. 


23 mal 49%3. Déclaration à la préfecture de police. Institut “ 

nalyse. but : enseignement théorique et pratique 
psychanalyse classique: recherches psychanalytiques: cor 
:. traitements psychanalytiques. Siège social: 187, rue Sant-Ja jues 
aris. 


de 


sultationg 


28 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corlé. Amicale 
de l'école laïque. But: élablir un lien entre les familles et l'écol 
afin de permettre à ceile-ci de remplir pleinement sa mix 
éducative et sociale; prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l’éaucation populaire. Siège social: école publique de Saint-Pierre 
de-Venaco. 


CTTEe 


28 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Les amis du sport de Chiteau-l'Abbaye. But: organiser des man 
festaltions sportives dans la commune; grouper dans celte 
toutes les personnes pouvant rendre de grands services 
fêtes sportives. Siège social: mairie de Château-l'Abbaye. 


Pour kg 


28- mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranche:. Associs 
tion d'enseignement agricole et ménager rural d'isigny-le-Buat. Lui: 
promouvoir, dans le canton d'Isigny-le-Buat, l'enseignement azr 
cole et ménager postscolaire; grouper les jeunes ruraux du cantog 
de la région pour parfaire leur formation professionnelle et sociale, 
Siège social: enseignement agricole, Isigny-le-Buat. 


29 mai 1953. Déclaration à la prifecture de la Haute-Saône. Groupe 
ment départemental de lutte contre les maladies ces animaux 
But: la lutte contre les maladies des animaux. Siège soc'al: fédé 
ration des syndicats d’exploilants agricoles, rue La Fayelle, Vesoul 


29 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Stan 
des grands crus du Bas-Armagnac. but: diffuser et exposer le: eaux 
de-vie du Bas-Armagnac; faire la propagande nécessaire à celte 
diffusion, Siège social: chez M. Kaprelhoff, administrateur, Barbotax 
les-Thermes. 


2 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-l'Olonma 
Amicale laïque de Bois-de-Céné. Bul: éducation des jeunes, 
lien des liens de camaraderie :alre anciens élèves. siège soc 
éco:e laïque, Bois-de-Léné. 


à quin 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Boule de 
sapins. But: toutes les activités rolaiives aux jeux de boules. Siègs 
social: chez M. Jabrin, au bourz de Marlhes. 


5 juin 1953 Déclaration à la prefeclure de la Drôme. Fédératio® 
départomentale des espérantisteés de la Drôme. Bul: créer l'un 
des espéranlistes pour inlensifier l’action culturelle populaire de 
langue espéranto. Siège social: 31, rue Pêcherie, à Romans. 


5 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Assooiati 
catholique des chefs de famille de la Roche-Derrien. Bul: rensek 
gner les pouvoirs publi-s sur les questions d'ordre familial et pr 
roser les mesures qui paraissent conformes aux intérêts morauf 
des familles. Siège social: presbytère de la Roche-Derrien. 


5 juin 195% HNéclaration à la sous-préfecture de Baslia. Cercle 6ts 
Amis. But: œuvres phitanthropiques. Siège social: quartier Last 
nova « Maison Cristofini », Giocatojo. 


MODIFICATIONS 


13% mai 195? Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. FusiA 
des trois associations de sinistrés de guerre de Rouen: Assxiation 
des patentés; Association des propriétaires fonciers; As:c.iation dés 
lo:ataires rouennais, en une seule qui prend le titre de: Association 
des patentés, des propriétaires fonciers et des locataires sinistrés 
de guerre de Rouen. But: étudier, coordonner et défendre les prop 
sitions présentées par les sinistrés; étudier les textes de lis, ‘ere 
circulaires, concernant la répañalion des dommages causés par ‘ais 
de guerre, représenter les sinistrés de Rouen et des environs apré 
des administrations départementales et de la cunfédératior 
des essocialions de sinistrés. Siège social: 9, rue du 4-Août-P# 
Rouen. 


Vars, — luypriwerie des Jouruaux caliciels, 51, quai \uilaire. 
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